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RÉCLÀliLLTIOXr 



DE U GOOUNE DE VILLENEUVE-LA-RmÈRE. 



e^ t/ùn ^/vcellencô, e/Wr Ce tTecretcùre d Gtat, 
tÀé^fUàire aCeà ^/ra/vauû} huôtccâ. 



Itonslear le lllol«tre« 

Les soussignés , propriétaires à Villeneuve-la«Rivière , départe- 
ment des Pyrénées-Orientales , premier arrondissement , vien- 
nent réclamer respectueusement contre la direction qui va être 
donnée à une partie de la route départementale n<* 5, et ont l'hon- 
neur de vous exposer ce qui suit : 



Dans la belle plaine du premier arrondifisement, les terres les 
plus riches et le plus lourdement imposées sont celles qui , in- 
dq>endamment de la bonne nature do sol, jouissent des bienËiits 
de l'irrigation. 

Au nombre des communes les plus intéressantes sous ce double 
rapport , on remarque celles qui sont assises sur les rives de la Tet. 

Depuis longues années^ les communes de la rive droite étaient 
desservies par la belle route royale n<* 1 1 6 ; (%Ués de la rive gauche, 
au contraire, étaient complètement oubliées dans la distribution 
des Ëiveurs départementales, lorsqu' enfin le Conseil-G«i^I vou- 
lut les tirer du déplorable abandon dans lequel elles languissaient 
II crut atteindre ce but en votant dans sa séance du a4 août 1 836, 
d'abord le prolongement de la route n° i , depuis Rivesaltes jus- 
qu'à Notre-DameKl&-Remède par Peyrestortes, Baixas, Pézilla et 
Comella, et ensuite la création d'une route n" 5 partant de la di- 
gue d'Ory (Perpignan) et aboutissant à la partie dite la gairigue 
de Villeneuve. 

Dans cette délibération, le Conseil-Général se préoccupait de 
deux grands intérêts. 

Par la route n9 1 à prolonger, il voulait ouvrir aux communes 
de Comella, Pézilla, Villeneuve, Baho et Saint- Estève, une voie 
avantageuse pour le transport de leurs vins à la plage de Saint- 
Laurent; et par la route n^ 5, il avait en vue de &voriser l'enlè- 
vement de ces mêmes vins et des denrées destinés soit au port 
de Port-Vendres, soit au commerce on au mardié de Perpignan. 

Mais mal informé sur les li^es à suivre pour satis&ire cette 



utilité départementale à laquelle il visait, le Conseil-Général tomba 
dans une double erreur. 

Le prolongement de la route n<> i ne sert nullement aux trans- 
ports des Tins à Saint-Laurent : 

i^ Parce que la distance par cette route est d'environ quatre 
mille mètres plus longue que par les autres routes de la plaine ; 

2^ Parce que construite sur des coteaux déserts , la partie pro- 
longée ofire des pentes et contre-peirtes si pénibles que les voi- 
tures ne peuvent la suivre avec leur plein chargement , tandis 
qu'elles trouvent, au contraire, dans la plaine, cks routes agréa* 
blés et fréquentées , qui les conduisent à Saint-Laurent par une 
pente douce et régulière, favorable à de forts chargements. 

La seconde partie du vote du Conseil-Général en i8a6, s'ap- 
plique à la route n^ 5. 

On ne comprend pas l'utilité départementale dans la direction 
assignée à cette route par le vote du Conseil. La création d'une 
ligne s'appuyant sur Perpignan était indispensable pour procurer 
aux cinq communes assises sur la rive gauche de la Tet, une 
communication large et Êicile que réclamaient l'agriculture et le 
commerce. Mais pour présenter toute l'utilité dont elle était sus- 
ceptible, cette ligne aurait dû toucher aux cinq communes et 
aboutira Notre-Dame-de-Remède en face de Millas, chef-lieu de 
canton , situé sur l'autre rive de la Tet , auquel elle aurait été 
rattachée par le pont que l'on va construire en cette partie. Là 
était la véritable utilité départementale , et dans cette pensée le 
prolongement de la route n^ i , qui était écarté , procurait au 
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département réconomie d'une dépense considérable faite au 
grand regret de tous ceux qui connaissent les lieux et sont désin^- 
téressés dans la question *. 

Mais, en admettant le prolongement de la route n^ i tel qu'il 
existe^ la route n^ 5 partant de la digue d'Orry devait forcément 
toucher à Saint* Estève^ Baho, Villeneuve^ et aboutir à Pézilla, 
en s'y rattachant à la route n« i. 

Cette ligne ^ passant par les communes ëchelonëes sur la rive 
gauche de la Tet , était si clairement indiquée par la situation 
des lieux et Tutilitë départementale, qu'il n'est pas d'ingénieur 
qui y libre dans son action , n'en eût été frappé et ne l'eût adoptée. 
Eh quoi I lorsqu'il est si aise de lier entr'elies*, par une ligne qua« 
si droite y cinq communes voisines du chef4ien et lourdement 
imposées; lorsqu'on peut, sans dévier, satisfaire leur vœu le 
plus pressant, all^^or leurs charges en chemins vicinaux qu'elles 
ne peuvent suffire à entretenir , est-il possible qu'au nom de 
Tutilité d^Muttementale on préfère suivre un tracé bizarre , ton- 
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cher aune commune, puiâ en abandonner deux autres , aboutir 
non pas à uiie commune , mais à un coteau de vignobles , et 
. à fin de compte , augmenter la distance à parcourir pour Ville- 
neuve de dix-sept cents mètres et pour Prailla et Cornella de 
quatre cent trente-six mètres ? 

Telle fut pourtant la seconde^ erreur du Conseil-ôënëral dans 
sa session de i8a6. 

Cependant les communes de Cornella et Pëzilla , averties de 
ces deux votes fiinestes, essayèrent d'en arrêter les effets par des 
réclamations adressées à la Préfecture. De leur côté, Baho et Vil- 
leneuve agirent auprès des Préfets qui se succédèrent. Néanmoins, 
la route n^ i se poursuivit; et pour celle n^ 5, on promit de faire 
droit au vœu des communes quand viendrait Fépoque de l'exé- 
cution; mais nonobstant ces promesses, la route, qui fut peu après 
construite jusqu'à Saint-Estève , allait être continuée par les co*^ 
teaux en conformité du vote du Conseil^Général. A cette nouvelle, 
les communes s'émurent et réclamèrent auprès du Conseil d'ar^ 
rondissement et du Conseil-Général, 

Dans leur session de i836, ces deux corps, appréciant la vérité 
des plaintes , firent droit à la demande *. Les termes de ces dé- 
libérations sont précis ; et dans la sienne , le Conseil-Général 
demanda à M. l'ingénieur en chef, pour la session suivante, un 
projet qui répondît au vœu des communes. 

AINSI FUT RECONNU LE VERITABLE PRINCIPE EN VUE DUQUEL LA 



* Voir les procès-yerbaux de délibératioii. 
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ROUTE N^ 5 AURAIT DÛ ETRE cRÉ^E. Le votc de i8a6 était donc rap- 
porté; car c'est slir les réclamations qui l'attaquaient, que le Con- 
seil-Général , dix ans après , prenait une délibération contraire. 

Protégées par ce vote, les communes virent continuer la route 
n^ 5 de Saint-Estëve à Baho , et il ne resta alors en lacune que 
la partie de Baho jusqu'à l'embranchement avec la route n^ i , en 
passant par Villeneuve. 

Il semblait naturel de croire qu'une question , si nettement 
tranchée en i836 par le Conseil^Général , au profit des com- 
munes , n'était plus douteuse , et qail n'y avait d'autre parti à 
prendre que de diriger sur Villeneuve la route n® 5 pour l'em- 
brancher à Pézîlla avec celle n^ i . Mais nullement ; dans la der- 
nière session et la veille, ou le jour même de l'ouverture, M. l'in- 
génieur en chef, au lieu d'apporter le seul projet demandé par 
le conseil en i836, apporta deux projets : l'un se dirigeant sur 
Pézilla par Villeneuve, le seul qu'il çût dû présenter; l'autre 
abandonnant Villeneuve , montant sur le coteau à dix-sept cent& 
mètres , au nord de cette commune, et s'embranchant à ce point 
avec la route n® i qui y avait été conduite contre l'intérêt dépar- 
temental, d'après le vote de 1826, excellent moyen pour sacrifier 
Baho , Villeneuve , et commander l'embranchement sur ce point 
si favorable à d'autres intérêts. 

Ce second projet n'aurait pas dû être apporté au Conseil- 
Général : 

lo Parce qu'il était contraire en tout point au vote antérieur 
de 1 836; 



a® Pa*ce qu'il allongeait de quatre cent trente-six mètres la 
distance à parcourir entre Baho et PéûUa; 

3o Parce que de Taveu même de M. l'ingénieur, en chef, ce projet 
ne satisfaisait qv! imparfaitement le but que Von s'était proposé 
en demandant le classement de la route n^ 5. Ce sont les termes 
fidèles du rapport de M. l'ingénieur en chef, rapport joint au dos- 
sier; et M. l'ingénieur ordinaire exprime aussi la même opinion^. 

Qu'est-il résulté de la présentation de ce double projet? que 
le Conseil-Général oubliant le vote de i836 que personne ne pre- 
nait le soin de lui rappeler ; ignorant les justes réclamations que 
Villeneuve devait nécessairement élever , réclamations qui n'a- 
vaient pu surgir encore , à cause de l'apport si tardif de ces deux 
projets que M. le Préfet n'avait pas même eu le temps d'exami- 
ner, se prononça à l'instant pour celui qui devait coûter le 
moins ; et certes , sa sagesse en eût décidé tout autrement , si on 
lui eût représenté que l'utilité de la route était manquée et qu'en 
i836, il avait consacré un principe contraire qui n'était pas pré- 
sent alors à son esprit ; ce principe ne fut donc ni discuté ni 
rétracté. 

Tel est l'exposé fidèle des Ëiits jusqu'à ce jour. 

Dans cette^ situation , M. le Ministre , la commune de Ville- 
neuve ose mettre en vous toute sa confiance. Vous seul pouvez 
conjurer par un sage ajournement le sort iacheux qui la me- 
nace. Vous ne voudrez pas que le Conseil-Général de i84i 

' Voir lesiapportsdeMM. les ingénieiin. 
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puisse regretter d'avoir émis un vote funeste à rintérêt du dé- 
partement d'abord, et à la commune de Villeneuve en parti* 
culier. Vous préférerez sans doute lui soumettre de nouveau la 
question aiin qu'il la résolve après un mûr examen, dans lequel 
il aura à apprécier, avec les observations que nous avons Thon*' 
neur de vous soumettre, sa propre délibération, de i836, ou^ 
h Liée et non point repportée.Ji ne sera pas dit enfin que, sous 
un régime de justice et d'égalité civile, la commune de Ville- 
neuve soit exclue d'un bénéfice auquel elle doit participer aux 
mêmes titres qu'y participent les quatre autres communes si^ 
tuées sur la même ligne et absolument dans les mêmes con- 
ditions qu'elle. 

L'exposé des &its qui précède suffira sans doute pour vous 
convaincre des droits acquis à la commune de Villeneuve; mais, 
à plus forte raison , en serex-'Vous pénétré, M. le Ministre, si vous 
daignez prêter encore votre attention aux observations suivantes: 
1 ^ Les routes départementales ont pour principal objet de favo- 
riser l'agriculture et Tindustrie d'un pays ; elles doivent, autant 
que possible, rattacher au chef-lieu les communes voisines d'une 
Hgne à tracer entre les divers points qu'on veut relier. 

D'après ces principes partout appliqués, Villeneuve devait être 
forcément un des points de passage de la route n^ 5. Ce sont ces 
principes qui ont dirigé, par Saint-Estève et Baho , la même route 
no 5, et par PézîUa et Gornella la route n<> i. Bien plus , ils ont été 
soutenus et appliqués même dans une question de route royale, 
c'est-à-dire dans le changement de direction de celle vP 1 16, en- 
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tre le Soler et lUe, La route ^ passant seulement par Corbère a été 
abandonnée pour une ligne nouvelle touchant à Saint-Féliu d*A- 
vall, Saint-Féliu d* Amont, Millas et Néfiach. 

Villeneuve a donc des droits incontestables, inhérents à sa 
propre situation, et d'un autre, côté, bien que cette commune 
ne soit pas des plus importantes , constatons, en passant, qu'elle 
compte trois cent cinquante habitants et paie deux mille huit 
cents francs de contributions à l'ÉtaL 

M. Tingénieur en chef et M. l'ingénieur ordinaire du dépar- 
tement reconnaissent, dans leurs rapports annexés aux projets 
présentés, que la ligne sur Villeneuve et Pézilla realise corn-- 
plètement l'intérêt départemental qiCon a eu en vue lors du 
classement de la route n^ 5 ^ tandis que la hgne contraire n'a 
pour elle que l'économie. 

Mais , pour faire de l'économie , le département doit-il man* 
quer le but qu'il s*est proposé?— peut-il hésiter à dépenser une 
somme double , s'il s'agit de donner à la route toute cette utilité 
en vue de laquelle elle a été créée ? Opérer autrement , serait 
donner mauvais emploi aux fonds départementaux et l'écono- 
mie n'absoudrait pas du. reproche: que si le département ne 
peut mettre de suite à exécution le projet le plus utile, mais le 
plus coûteux, le parti le plus convenable est l'ajournement, qui 
ne compromet rien du présent et laisse entier l'avenir; 

29 Dira-t-oti qu'après avoir touché à Villeneuve, la route n^ 5, 
dirigée sur Pézilla, serait une répétition de la route n^ i qui va à 
Pézilla le long des coteaux, et passe au nord de Villeneuve? 
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Nous répondrons : Que la route n^ i a sa direction, son but 
indépendants de la direction, du but de la route n® 5. L'une est au 
pied du coteau, l'autre est au milieu de la plaine. Elles doivent 
sVmbrancher, il est vrai, mais après avoir desservi les commu- 
nés de la rive gauche de la Tet; Pëzilla et Cornella doivent être 
desservis par la route n® i, tandis que Saint-Estève , Bahô et 
Villeneuve doivent l'être par la route n^ 5. 

Pour favoriser certains intérêts qui n'étaient pas ceux des com- 
munes, au lieu de faire descendre la route n^ i de Baixas sur le 
coteau de Pézilla, on la conduisit sur celui de Villeneuve, à dix- 
sept cents mètres au nord de cette commune ; et de là , on la 
continua sur Pézilla. 

Mais pourquoi faire descendre la route n^ i au nord de Ville- 
neuve et non point au nord de Pézilla? L'intention est facile k 
comprendre. 

Par une diagonale partant de Baho et rejoignant le coteau , on 
embranchera la route n** 5 avec celle n^ i . L'utilité départemen- 
tale ne sera pas satisfaite , il est vrai ; la pensée du Conseil-Gé- 
néral sera méconnue, une commune entière sera sacrifiée; d'au- 
tres seront lésées, car la ligné sera plus longue ; mais qu'importe? 
On répondra que l'intérêt départemental s'en trouvera bien, parce 
que la route ne coûtera que la moitié de ce qu'elle eût coûté sur 
Pézilla, et tout ira pour le mieux 

3^ La ligne sur Pézilla par Villeneuve épargnerait à ces deux 
communes le chemin vicinal qui les lie, et leur permettrait de re- 
porter , sur leurs autres chemins , les faibles ressources dont elles 
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disposent. Cette considération est importante , maintenant sur- 
tout que l'administration s'occupe avec solKcitude d'améliorer les 
communications existantes et d*en augmenter le nombre là où 
elles ne suffisent point. 

4® Une carrière de pierre, propre à la construction, dite car-- 
rière de las Fonts , est située au nord de Villeneuve par-delà le 
coteau. On y aboutit par la route n^ i , à laquelle conduit un che- 
min vicinal de Villeneuve. La diagonale , allant de Baho vers le 
coteau et sacrifiant Villeneuve , abrégerait la distajice de mille 
mètres environ, comparativement au trajet à faire d'abord par la 
route Xï9 5 jusqu'à Villeneuve, et ensuite par le chemin vicinal 
jusqu'à la rencontre de la route n^ i. Mais mieux vaut que les 
transports de pierre aient à parcourir mille mètres de plus et 
épargner aux habitants de Villeneuve, dix-sept cents mètres qu ils 
auraient à faire de l'embranchement de la diagonale jusqu'à leur 
commune , et aux habitants de Pezilla et Cornella, quatre cent 
trente-six mètres qu'ils devraient parcourir de plus par la direction 
que Villeneuve repousse. 

Pour conduire la route vers le coteau, on s'est fortement atta* 
ché à la cause de cette carrière , beaucoup plus même que ses 
propriétaires n eussent osé Vespérer; on s'en est fait un moyen 
contre Villeneuve, comme si l'intérêt que peut inspirer une entre- 
prise particulière , comportait d'être mis en présence de celui 
que commande une commune. 

Mais ajoutons encore que la carrière en question n'a pas l'im- 
portance qu'on voudrait lui attribuer. Elle n'occupe en moyenne 
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que (Hx ouvriers par jour^ qui «xtrayent environ huit cents mè- 
tres cubes de pierre par an , équivalant à me somme de trente- 
deux mille francs. 

Du reste, la direction de la route vfi 5 par Villeneuve ne ferait 
pas le moindre mal à la carrière ; la pierre de taille contintierait 
d'être transportée par le chemin vicinal qui reUe la route n® i à 
Villeneuve; ces transports ont toujours été faits par des charretiers 
pris à \si journée ; le coût de la pierre ne s'en ressentirait aucune- 
ment, et la preuve en est en ceci: Qu'aujourd'hui que le trans- 
port se fait de Perpignan à Baho par la route n^ 5, et de Baho jusqu'à 
la rencontre de la route n^ i par des lignes vicinales , le prix de 
la pierre est resté ce qu'il était au temps où le trajet tout entier 
se faisait par les Ugnes vicinales fort mal entretenues d'ailleurs. 

C'est vainement qu'on voudrait chercher, dans la direction sur 
Pézilla par Villeneuve, un préjudice quelconque pour les commu-* 
nés de Calce et de Baixas qui ont de si rares rapports avec les 
populations réclamantes. Ces communes auront la route h<^ i pour 
aboutir à Pézilla et Cornella, le chemin vicinal, à partir du coteau 
seulement , pour arriver en droite ligne à Villeneuve , et le che- 
min dit du Pla de Baho pour rejoindre la route n^ 5 , soit à Baho, 
soit en amont de Saint-Estève *. * 

Si quelques résistances s'élevaient de Pézilla on Baixas, elles 
ne mériteraient pas assurément d'être prises au sérieux. Pour les 
apprécier , il sufRt de savoir que celles de Pézilla émanent uni- 

* Voir les cartes dressées à Tappui. 



45 

quement de cèrtafios propriétaires qui, malgré les réclamations 
kites par leur commune en 1826 , en i836, et aujourd'hui encore,, 
i^poussent la ligne par ce triste motif qu elle passerait sur leurs» 
fonds , tandis qu'au contraire ils la défendraient si elle ne touchait 
que leurs voisins. — Ces résistances ont &it appel à d'autres qu'il 
est bon aussi d'expliquer pour le cas où elles surgiraient. Baixas, 
désolé de voir la route n^ i délaissée par le commerce, voudrait 
l'animer. C'est déjà trop que la route n^ 5 , qu'on préfère , soit à 
la fois plus courte de quatre mille mètres, plus sàre et plus favo* 
rable au roulage , sans qu'il faille encxire lui assurer une ligne 
plus courte de quatre cent trente-six mètres et reliant Villeneuve^. 

Le Conseil-Général ne saurait s'arrêter un instant devant de si 
mesquines considérations ; il lui^ faut des motifs d'un ordre plus 
relevé, et ces motifs sont à la iois le droit des communes et l'inté- 
rêt du département. 

Pour frustrer la commune de Villeneuve, on invoque une éco- 
nomie de dix-neuf ceaalto mètres de construction de route , éco- 
nomie à réaliser par l'adoption de la ligne diagonale vers le co- 
teau. Mais, tout en rappelant que cette économie n'est possible 
quen méconncUssanî les volontés du Conseil^Général , en sacré- 
fitmt la véntuble utilité de la route et V intérêt que doit inspirer 
une commune, nous montrerons, par un simple rapprochem^t^ 
l'injustice criante que consacrerait une telle résolution. 

* Âpres avoir «Atenn le pralongeaieDt de la route ii<* 1 , daqotl ime partie co&te si cher au 
département et profite si pen, Baiias^ il finit en convenir , n'aurait pas bonne grâce à s'im- 
miscer dans la question de ViUeneoTe qui repose sur les motifs les plus légitimes. 
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Tandis que Baixas, commune située hors de la ligne à suivre 
pour la route j\^ i^a obtenu une déi^iation de quatre mille mètres 
quia considérablement augmenté la dépense, serait-il possible 
qu'on refusât à la conmiune de Villeneuve le passage d'une ligne 
que la situation des. lieux commande'} 

Ainsi, d'une part, on construit quatre mille mètres <le route 
en dehors d'une ligne obligée et en dépit de V économie; etd'aur 
tre part, on invoque une économie de dix-neuf cents mkXxespour 
abandonner une ligne obligée , en sacrifiant, à la fois, l'utilité 
départementale et la commune de Villeneuve. 

Nous ne tirerons aucune induction de ce rapprochement , dont 
nous laissons l'appréciation, M. le Ministre , à votre haute sagacité. 

Telles sont, M. le Ministre, les observations qu'ont l'honneur 
de vous présenter respectueusement les principaux propriétaires 
de la commune de Villeneuve ; pleins de confiance dans votre 
amour de la justice, dans votre éminent caractère, ils osent 
compter sur votre appui, parce qu'ils ont pour eux le droit et 
la vérité. 

Prenant en considération les motifs qu'ils viennent de déve* 
lopper, daignez donc, M. le Ministre, suspendre l'approbation de 
la dernière décision du Conseil-Général, et ordonner l'ajourne- 
ment de tous travaux quelconques sur la partie de la route n^ 5, 
restant en lacune, jusqu'à .la session prochaine du Conseil-Géné- 
ral, dans laquelle cette assemblée, mieux fixée sur le véritable 
intérêt départemental, confirmera de rechef, par ime solution 
définitive, sa délibération de i836 qu'il n'a pas rapportée. 
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Les soussignés joignent à ce mémoire Textrait des deux déii*- 
bérations précitées ; l'une du Conseil d^arrondissement du a5 
juillet 1 836, l'autre du Conseil-Général du 3o août même année. 

Les soussignés vous prient d'agréer ^ avec 1 expression de leur 
vive reconnaissance pour l'intérêt que vous daignerez leur accor- 
der dans la juste cause qu'ils défendent, l'hommage des senti- 
ments respectueux, avec lequel ils ont l'honneur d'être, 



De votre Excellence, 



Monsieur le Ministre, 



Les très humbles et très 
obéissants serviteurs. 



Suivent trente-quatre signatures l^aUsées par M. le Maire de 

* 

Villeneuve-la-Rivière. 



Villeneuve-la-RiTière (Pyrâiées-Orientales) le 19 iion8ibrel841. 
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Cette dâibetation que le Conseil-Gënëral regrettertiit d'avoir 
prise , dès qu'il connaftrait les graves motifs sur lesquels les récla^ 
mations se fondent^ conduirait la route vers le coteau au nord de 
Villeneuve, tandis qu'elle devrait^ au contraire, se diriger sur 
Villeneuve, puis sur Pëzilla , pour s'y rattacher à la route n® i , 
laquelle aboutit à Notre-^Dame-de-^emède en passant par Cor^ 
nella-la-Rivière. 

Cest en reliant les communes entr'elles, et avec le chef-lieu, 
que doit se réaliser cette utilité départementale et communale 
en vue de laquelle la route u9 5 fut créée. Telle a été la pensée 
du Conseil-Général ; tel a été, tel est encore, k plus forte raison , 
le vœu des communes intéressées. 

La direction de Baho vers le coteau serait vraiment déplora^ 
ble; elle dépouillerait Villeneuve du passage de la route n9 5, 
auquel cette commune a autant de droits qu'aient pu y en avoir 
Saint^Estëve et Baho , autant qu'en eussent à la ligne n^ i Pézilla 
et Cornella-la-Rivière. 

Elle augmenterait de quatre cent trente-six mètres la distance 
à parcourir entre Pézilla et Baho ; et cela au grand préjudice 
des cinq communes de la rive gauche de la Tet , mais surtout 
de Pézilla et Comella , communes supérieures & Fembranche- 
ment dont s'agit. 

É 

Le cultivateur, le propriétaire, le négociant, comptent l'éco- 
nomie parmi leurs premiers bénéfices. Abréger les distances, faire 
desservir autant que possible les communes par les routes , c'est 
augmenter les avantages, les moyens d'économie, les facilités 
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qu'on doit à Titgriculbire, au commerce; c'est dans ce but que 
les routes départementales sont créées , et que les délégués ^ les 
élus des communes ne craignent pas d'augipenter les charges 
déjà si lourdes qui pèsent sur le contribuable. 

Les coteaux des communes de Comelia, Pé&illa, Villeneuve^ 
Baho et Saint*£stève produisent d'excellents vins, corsés et pro- 
pres par cela même .au coupage. Ces vins sont achetés chaque 
année pour les entrepôts de Cette, Lyon, Châlons et Paris, et em^ 
barques à Saint-Laurent ou à Port-Vendrea. Quel que ^oit de ces 
deux ports celui où ils doivent être embarqués , c'est la route n9 5 
qui les y conduit et non point la route n^ i ^. 

Faut-il aller à Porl-Vendres ? la route n® 5 sera suivie jusqu'à 
Perpignan, c'est incontestable. Faut-il au contraire arriver à St.- 
Laurent? la même route n^ 5 sera encore suivie, mais seulement 



* Pour itre vrai» en tout , now devons dire qn'tprà de grofises et longues pluies , lors- 
qu'une circulation active a rendu trop bourbeux le chemin dit du Pla de Baho,, ({u'ils suivent 
pour aboutir à la routç n^5^ au-dessus de Saint-Esteve , les transports de Gomella et Pézilla, 
mais ceui-là seulement, sont forcés de prendre la route n^ 1 pour aller à Saint-Laurent.— De 
même aussi , lorsque les transports des cinq communes , arrivés au bameau du Vemet par la 
route départementale n9 5 , savent qu'ils ne pourraient traverser l'Agly , enflée par une cnie, 
au lieu de pendre le chemin de grande communication , ils remontent k lonte royale no 9 , 
traversent la rivière sur le Pont-Rouge , et prennent la route départementale vp 1 pour arriver 
à Saint-Laurent. ^Mais, on le voit, ce sont là des cas de force majeure, de pure exception , 
et Texception ne fait pas la règle. Du reste, elle ne se reproduira phis , dans le premier cas , 
lorsque PéziHa, Villeneuve et Baho seront reliés par la route n^ 5 que nous demandons ; ni 
dans le second, lorsqu'on aura omstnût le pont sur lequel le chemin de grande commnnicatkm 
doit traverser l'Aglj. 



jusqu'à Saint-Ëstève, où Ton prendra un chemin communal qui 
aboutit à la route royale n® 9, et sur cette route, bn rencontrera 
le chemin de grande communication qui conduira jusqu'à la 
mer; ce chemin sera teitniné l'année prochaine. 

Ainsi c'est évident: dans les deux cas, la route n<> i est aban- 
donnée; et, à l'appui de leur assertion, les soussignés ajoutent, 
certains de n'être pas démentis, que les transports de Comella 
etPézilIa pour Saint-Laurent, coûteront, par les lignes de la plaine, 
terminées qu'elles soient, un quart de moins que par la route n^ i . 
Aussi , pas un seul chargement de vin de l'une ou l'autre des cinq 
communes de la rive gauche de la Tet qui prenne jamais la route 
n^ I , hors les cas de force majeure que nous avons réservés par 
note et qui , du reste , seront impossibles après l'achèvement 
de la route n^ 5, et du chemin de grande communication de la 
Calanque. 

La création de la route n9 i fut une erreur du Conseil-Géné- 
ral qui la vota. Dans son amour du bien , il ne chercha qu'à 
favoriser le commerce et l'agriculture d'une partie de ce dépar- 
tement , en leur ouvrant des communications faciles avec le 
chef-Ueu et la côte. La route n^ 5 répondait parfaitement au but 
que l'assemblée eut en vue. Ce but, le Conseil-Général le poursuit 
encore ; mais les moyens qu'on lui a proposés pour l'atteindre 
le lui feraient complètement manquer, si votre haute sollicitu- 
de , M. le Ministre , n'intervenait pour Êiire ajourner, jusqu'à plus 
ample informé, la construction de la partie de la route n® 5, 
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Les communes de Comella et de Pézilla seraient donc bien 
malheureuses, M. le Ministre, si, après la direction funeste don- 
née à la route n® i, elles devaient voir encore leurs intérêts 
cruellement froissés par l'embranchement de la route n^ 5 sur 
le coteau de Villeneuve. Elles conjureront ce malheur, si vous 
daignez prendre en considération , non-seulement les graves mo- 
tifs qu'elles viennent d'exposer , mais encore ceux , non moins 
graves, qu'a invoqués la commune de Villeneuve , et auxquels 
elles s'empressent de donner leur entière adhésion. 

Tous ces arguments , empreints au coin du droit et de la vérité, 
trouveront crédit à vos yeux, M. le Ministre, et vous détermineront 
à faire suspendre les travaux sur la partie de la route n^ 5 , res« 
tant en lacune, jusqu'à la session prochaine du Conseil-Général. 
Parfaitement éclairée alors sur le véritable intérêt du départe^ 
ment, cette assemblée prononcera , et nous avons foi dans sa 
justice comme dans sa sagesse. 

Il serait possible que certains propriétaires de Pézilla récla* 
massent contre l'ajournement que les communes sollicitent de 
votre haute justice, M. le Ministre; mais qu'il soit permis aux 
soussignés de vous expliquer à l'avance le triste motif de la 
dissidence. 

Parmi les proprif^taires dont les fonds seraient atteints par la 
ligne de Villeneuve à Pézilla , les uns jugent sous l'impression 
d'une contrariété personnelle, et repoussent 1^ ligne; mais les 
autres, et c'est le plus grand nombre, se plaçant à un point 
de vue plus digne et plus élevé , préfèrent n'écouter en cette 
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QStance qae rintërèt de leur commiine qui se i 

avec rintérét da dq>artemeiit^ 
Les soussign» tous supplient, M. le Ministre, d* 
rorablement leurs réclamations, et de croire aux s 
îs respectueux avec lesquels ils ont rhonneur d*dtr 

De Totre Excdlence, 

M oHsiEiai LE MiHisns« 



Les très humbles et très 
cbéissanis sen'àeurs. 



Suivent quatre-vingt-dix-sept signatures ; savoir : soixantp et 
onie de Gonidla-la-Rivière, et vingt-six de Penlla, légalisées 
par MM« les Maires de ces 
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BÉSHijLÈiILLTlO'S 



DE LA COMMUNE DE BÂHO. 



tA6mîd'ùr& aeâ 3^raMUia> /utôUcé. 



Monslenr le Mlnlvtre» 

La commune de Baho a Thonnear de vous exposer respec-- 
tueusement qu'elle est fort intéressée dans la question pour la- 
quelle la commune de Villeneuve , sa voisine , est en instance 
devant vous , relativement à la direction de la route départe- 
mentale n<> 5. 
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En 1 836 , cette question avait été décidée par le Conseil-Gé- 
néral dans un sens favorable aux communes; et, par suite, la 
route qu'on voulait éloigner d'elles pour la conduire vers le co- 
teau, fut dirigée sur Baho. 

D'après cela, on devait s'attendre à voir, dirigée sur Villeneuve 
et puis sur Pézilla , la continuation de la ligne construite jusqu'à 
Baho; mais, au contraire, on est res^enu au même projet que le 
ConseiUGénéral as^ait condamné en i836, c'est-à-dire au projet 
de conduire la route vers le coteau de Villeneuve , en abandon^ 
nant le village de ce nom. 

Dans de telles circonstances, la commune de Baho s'empresse 
de vous supplier de ne point donner votre approbation à ce fu- 
neste projet qui sacrifie une commune, et porte préjudice à plu- 
sieurs autres r 

Seulement, qu'il soit permis aux soussignés de vous exposer, 
que la direction la plus économique et la plus favorable à la fois , 
pour aboutir à Villeneuve, serait celle qui traverserait le village 
de Baho , et suivrait le chemin vicinal de Villeneuve rectifié et 
élargi. C'est ainsi quon a opéré pour cette même route n® 5^ 
depuis la digue d*Orry jusquà Saint^Estèi^e. 

En se bornant aux faibles acquisitions nécessaires pour recti- 
lier et élargir le chemin , on atteindra le but le plus utile ; on re- 
liera les communes l'une à l'autre , et pn donnent au département 
une route large , directe et; belle qui coûtera infiniment moins 
qu'une route neuve à travers ch^p$. 

(ja commune de Baho , vous supplie donc instamment, M. le 
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Ministre , de vouloir bien prendre en considération ses plaintes 
contre Texëcution du malheureux projet qui dirige la route n^ 5 
au coteau de Villeneuve , et les vœux si légitimes qu'elle ose vous 
présenter pour que la ligne sur Villeneuve traverse la commune 
de Baho, et utilise, sauf les rectifications , le sol du chemin vici« 
nal existant \ 

Dans cette confiance, les sousignés ont l'honneur d'être, 

De votre Excellence ^ 

Monsieur le Ministre, 



Les très humbles et très 
obéissants sen^iteurs. 



Suivent quarante-huit signatures légalisées par M. le Maire de 
Baho. 



Baho, le 15 novonbre 184L 



* Voir une noarelle pétition adressée à M. le Préfet par la craunone de Balio et rapportée 
ci-après. 



SâOLAlCATIClT 

DtLUOHQSDÏWT-ESTÈn. 
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rection que nous demandions alors , la même que nous deman- 
dons encore, serait donnée à la route. Mais ^ aujourd'hui , ce vote 
du Conseil-Général ayant été oublié , nous verrions prévaloir la 
direction contraire^ si votre sollicitude ne faisait suspendre Texé- 
cution des travaux dont on ne tarderait pas à s'occuper. 

L'intérêt du département est d'avoir une route directe, qui lie 
avec Perpignan, les cinq communes de la rive gauche de la 
Tet, et c'est, à plus forte raison, l'intérêt de ces mêmes commu- 
nes , car le passage de la route doit favoriser leur prospérité , fa^ 
ciliter l^urs transports , et leur épargner un chemin vicinal ; d'où 
il suit, qu'elles pourront mieux entretenir les autres. 

Mais , outre que la direction par Villeneuve est plus courte , 
pour aller à Pézilla et Comella , que celle qui sacrifie cette pre- 
mière commune, daignez encore considérer, M. le Ministre, que 
pour le transport à la mer des vins des commmies, la route par 
la plaine est, dans l'état actuel, d'un quart plus courte que la dis- 
tance à parcourir par la route uP i . Pour favoriser cette route n9 i , 
on ne peut sacrifier Villeneuve et nuire en m^me temps à la route 
Tï9 5, qui serait soumise à une déviation contraire au vote émis 
par le ConseiUGénéral en i836. 

Si la route n® 5 est placée dans de meilleures conditions, il ne 
serait ni digne , ni équitable de lui porter atteinte. L'intérêt dé- 
partemental veut , au contraire , qu'on en tire tout le parti possi- 
ble, et le Conseil-Général rendrait un grand service à l'agricul- 
ture et au commerce, si, pour favoriser l'enlèvement des vins de 
la rive gauche de la Tet, il décidait non seulement que, confor- 




incaiifiït Àa ââifacntîon de iSBfà^ k luattu^ :> 
iienre f!t se ivnKhen à la Toolr 11^ I à I^ôdBa : sais oioave* gn un 
cautooDÎer sent cfaHi«!r de leBARtiai da cdieHÛD. dit deTemet* 
qui Teiîe ia c^aHHBme deSaîiil-£fifehv a la ronfee TDoie n^' Ci. che- 
nus que jjiLUiMJDt tnus les IraiwqiniTte de vxa^ panrSann-Lnireiit 
dès cpi*ik oiit snîvi. jmqu a SaiIl^-£5tève^ ]a Tcatït n* 5. 

Ce riMBHÙnsi imqmasttiÈt coisSBoàl qiiminÎBênbJeciiticlieii. 
Un mjonrWMBStù qaàiitTfakàÏMBi dipieeaicare de ja soIiicîtBde du 
CnuMHf-ûeneraL r est qu'ai toi^ d inondatum. iacRqne ia TÎvîere 
de k Ttt iid—rij'i" k xii^Be de I^pçiaai à kqnelte a>^«—trt i^ 
Toutr lï*" n^ re cdiemin, par sa sirnation âevee« dijwiiit p juMUfi 
t^ TWiimînrr i» riiiHiminatiany. dt Pnpi^iTua: avec ies cibhhib- 
ite> de k live «mche dr k Tf? «: svk ks wndins de k ^«"i^^^^ 
qni agyrovisianiien: k vilin. 

7 1^ snnx ies ^m^e» ]B<ai£> ma riiiiiiM m de vihk eaoïoaeT . 

« .A -A 

3B. ftr Hliiiisare^ k c omiMHKe de Samtt^àae^t, Ikuyigg ie^ 



'ï^î. 



ottt rhmMmr ce:crr« 






Sm^ac T«ntîs«w: aujwmirfc^ hcateew wr ^ t Hlant 



t. u »MEwaci :^4. 



m iamm w m vmm 

SES COBf iS MlXfiaZPl.VZ 



DU COmCNES 



M mimiDTiu-imttE, counui. pjzilu, baho 

ET SAUniST&VI, . 






■■■îb 



■oAAlenr le npinlstn»» 

Les communes de Villeneuve, Cornella, Pëzilla, Baho et Saint- 
Estève , situées danç le premier arrondissement des Pyrénées- 
Orientales , et peuplées ensemble de quatre mille trois cents 
âmes * ^ ont Thonneur de voua présenter leurs très humbles ré- 

M'i]ieneuve343^ Coniella 1997, Pézilla 1331, Baho 716, Saint-Estère 704. — Total 
4391 âmes. 
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clamations contre la directioa viciense qa'on Tondrait donner à 
la route départementale n*> 5^ dans b partie restant en lacune, ao- 
dessus de Baho. 

La caase que soutiennent les cinq communes est celle du bon 
droit et de la vérité; rintérét privé seul la dispute, et comme il 
agit avec insistance , les soussignés tous prient respectueusement, 
M. le Ministre , de leur permettre d'ajouter certdns développe- 
ments aux motifs déjà exposés. 

Oui , M. le Ministre, la question pendante n'est autre chose que 
la lutte de quelque intérêts privés contre le voeu des <»mmanes, 
contre l'intérêt du département. Cest une masse de quatre mille 
trois cents âmes qui vous supplie de ne pas laisser s'accomplir 
ime œu^Te d'injustice; de ne pas permettre que les fonds dé- 
partementaux, ces fonds dont elle a payé sa part, se dépensent 
autrement que pour une utilité générale bien constatée. Le Conseil 
du département, pénétré qu'il est de l'amour du bien , vous devra 
des actions de grâces, si votre prudente sollicitude daigne sus- 
pendre l'approbation d'un vote qu'il déplorerait dès qu'il aurait 
connu le fond de cette affaire qui lui a été si mal présent. 

En i8a6, la route n° 5 iiit votée par le Conseil-Général dans 
l'intérêt de ces mêmes communes qui sont aujourd'hui en récla> 
raation devant vous. Maïs, tout en la votant pour faciliter h ces 
communes l'enlèvement de leurs denrées, leurs communications 
entr'elles et avec le chef-lieu, on imposa d'avance à cette roule 
une direction contraire aux intérêts qu'il s'agissait défavoriser. 
Combler les vœux des communes étmt chose facile; il suffisait 



dé conduire la route dé village à Village jusqu^à Pezilla, où elle 
se serait reliée à la route n^ i. Mais on fit tout le contraire; on 
adopta une ligne qui ne passait quau seul village de Saint-Es'^ 
tèue, et allait aboutir au coteau de Villeneuve situé à dix-sept 
cents mèires au nord de cette commune. 

Ainsi , après avoir invoqué Fintérèt des communes pour obte- 
nir la création de la route n<> 5 , on méconnut à Tinstant même 
l'application du principe , et cet intérêt des communes fut sa^ 
crifié. 

On comprend très bien qu^en créant une route ^ la sollicitude 
du Conseil-Général désigne k M. Tingénieut en chef les popula-- 
tions qu'elle devra visiter , si faire se peut ; mais qu'un procès- 
verbal impose la maus^aise direction pour empêcher que l'ing^ 
nieur ne prenne la bonne ; quil prescrive d éviter trois communes 
admirahlement situées comme point de passage ; qu'il ordon* 
ne d aboutir non pas à un village , mais à un coteau de vi^ 
gnobles , c'est là véritablement un acte déplorable autant qu'^ 
trange , dont la lourde responsabilité retombe sur ceux-là qui;^ 
par leurs renseignements, égarèrent le Conseil-Général, au lieu de 
Téclairer. Tel fut pourtant le vote de 1 8a6 , sous lequel on vou« 
drait encore ramener les communes. 

De vives réclamations s'en suivirent; et, pendant plusieurs an* 
nées , il sembla devoir être abandonné , lorsqu'enfin en 1 836 , sut* 
une pétition des communes et le vœu du Conseil d'arrondisse*- 
ment, le Conseil-G^n^ral k^forma la di^gision prise ex iSaG, 
et demanda à M. Vingénieur en chef, pour la session suivante , 

5 
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zs nojiT jm répomàît aux msttmcn àa 

smmm iéetnùatBXj et aa boot àt et lon^ 

en i84f t «ppanuoiC, irolroimt, k jour de rocifcrtnre de b 

sion dn Conseil-OéDml , nccx nuum utacx: Th» hase sor le 

?ote de i8q6 qui pcuHaat avait été réformé et me rfiiniiif ji/ii 

rtfwre ; Faotre dîngé idoo le Tole de 1836^ le wcêêI ftà dmi 

étreob&, 

\jt yttnia projet donnait vue roote à bcm HBVcbé par la 
raison tonte iinqile, qn'an fien d'arrirer droit à Pédlla , la ligne 
soirait une direction bien difimnte et allait joindre le oolean 
de ViUeneofe* Le bot de la roote était manqué ^ une oona- 
nmne âait sacrifiée, d'aitres àaient lésées; nais il y avait éco* 
nomie, et, après cinq ans, rassemblée, en partie re nuuicléc , 
ponrait bien aroir oublié la dâibmtiMi de iffî6, et prendre le 
bon marcher 

Le second projet donnait a la roote tonte son ntilitë paiaqo*il 
la conduisait jusqu'à Pézilla, en passant par Villenenve. Cdai-là 
répondait auTOte de 1836, anx espérances des popnlations. 

Par rapport de ces deux projets riranx, IL Fingénienr en chef 
fit rerÎTre la question qui arait àé si nettement trandiée loradu 
Tote de j836; mais, quand un seul projet avait été demandé^ 
pourquoi en apporter deux , dont Fun présentait une i&eclicm 
déjà condamnée ? pourquoi fidre naître de nouvelles incertitudes? 
pourquoi, du moins en les soulevant, ne pas exposer les précé- 
dents de cette question que cinq ans d'intervalle avaient &it per- 
dre de vue à rassemblée? pourquoi ne pas déposer les projets à 
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Tavance de manière à laisser au Préfet lé temps de les étudier , 
aux communes les moyens de les. connaître et de défendre leurs 
intérêts menacés \ 

Dans une affaire si mal présentée^ le CSonseil-Général est très 
çncusable de s'être trompée, de s'être mis en contredit avec son 
vote de i836 , et d'avoir opté pomr la direction consignée duns 
ce procès- veii)al de i8a6 , direction qui avait été désavouée di^ 
ans après, parcequ'elle sacrifiait les communes à l'intérêt privé. 

Si le Conseil-Général de i84i s'est trompé, c'est donc parce 
qu'il n'a pas été éclairé ^ parce qu'on ne lui a montré que l'écono* 
mie, sans lui représenter ni les vives réclamations des commîmes, 
ni le voté qu'elles avaient obtenu en i836. La preuve en est dans 
le procèsrverbal de la séance où rien ne montre que ces récla- 
mations, que ce vote de i836, aient été non pas discutés, mais 



même cités. 



Voilà l'état de la question, M. le Ministre. La route n^ 5, telle 
qu^on voudrait l'imposer aux communes , les sacrifie aux intérêts 
privés ; elle méconnaît cette condition première d'utilité publique 
à laquelle les emplois de fonds départementaux doivent être 9u- 
bordonnés. Pour remplir cette condition , la route doitfas^oriser 
le plus possible les relations des communes entr'eUes et as^ec le 

* Milf^ nos sèntûnents d'estime et de bienTetOanoe pour M. t'iogëmeiir en ckef ^ nous ne 
pouTons renoncer à nous servir de nos moyens cpii du reste sont traités^ on le yoà^ dans la 
limite des plos sévères convenances ; — si on eAt présenté le seul projet demapdé par le vote 
de 1836 y en rappelant ce vote et ses motifs , le Conseil-Général n'aurait pas même hésité a 
Tadopter. 



36 

çhe/'Ueuf elle dmt leur procurer des fiidlit^, des avantage&dsms 
le transport de leurs denrées. Or^ la direction que les com^ 
mones reclament est évidemment la meilleure, puisqu'elle va de 
Perpignan à Péaûlla, en passant par chacun des villages situés 
entre le point de départ et celui d'arrivée, et cette ligne, si utile, 
si avantageuse , a encore pour elle Féconomie de la distance, puis* 
qu'elle épargne dixrsept cents mètres à Villeneuve , et quatre 
cent trenteTSii mètres à Comella et Pézilla. Daignez encore re* 
marquer, M. le Ministre, que la route uP 5 est la seule que sui- 
vent tous les transports de vins des cinq communes , destinés 
soit k PortrVendres , soit à Saint-Laurent. Les vins sont la prin^ 
cipale richesse de la contrée; fiivoriser leur exportation c*est 
rendre à la propriété, au CMumerce, un bienfait signalé. 

Pour satisfaire les divers intérêts des populations, la route n® 5 
doit donc être directe et relier entr'elles Ip* cpmmunes depuis 
Perpignan jusqu'à Péadlla. Les soussignés ne peuvent se hasar- 
der à discuter, devant votre Excellence, le chiffre de la dépense 
attachée à chacun des projets présentés ; mais ils ont la ferme 
conviction que cette dépense serait considérablement réduite , 
si la route traversait le, village de Baho, passait au nord et en 
deho» de Villeneuve, en utilisant, presque dans toute sa lon- 
gueur, le chemin vicinal jusqu'à Pézilla, qui forme une ligne à 
peu près droite; le sol en est excellent, et son élargissement se- 
rait loin de coûter aussi cher qu'une route neuve à construire au 
milieu de riches propriétés qu'elle morcellerait. Les inondations , 
dont on dit aue seraient menacées quelques petites parties de 
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b route ainsi constniite, ne sont pas à redouter *; d'abord parce 

/ - • • 

que ces cas sont rares, et ensuite parce que les dommages, en 
pareUle circonstance) n'ont jamais été sérieux , si bien que les 
chemins ^cinaux , dont s'agit, n'ont jamais cessé d'être viables , 
quoique depuis trente ans et plus, ils soient privés de toute es* 
pece d'entretien. 

Au lieu de présenter un second projet basé sur le vote de i836, 
qui avait été abandonné, M. l'ingénieur en chef eût plus sagement 
feit, s'il eut apporté au Conseil-Général Tétude de cette ligne 
nouvelle; et si les soussigné exposent cette idée à votre Excel- 
lence, c^est parce quils pensent qu'elle concilierait l'économie des 
fonds dq[)artementaux avec le vœu des communes, et même 
qu elle rallierait les quelques mécontents de la commune de 
Péulla qui craignent de voir leurs propriétés atteintes **. 

Puissent ces divers moti& d^ermiper votre excellence, à 
accorder aux soussignés rajoumement des travaux et l'enquête 
qu'ils sollicitent humblement de votre iustice! L'ajournement ne 
saurait compromettre l'intérêt départemental , lors même que , par 
impossible, cet intérêt serait dans la ligne que les communes re. 
poussent; car le Con^eil^Génér^l n\ aSeepéy pour 184a, qu'une 



* En lenpt d'inondatkm , les tmL p t w gi ii cnt refloff atakacnt sur une pedie partie da 
dienn mmal de Bdio à ViVeneare ; et qunt à cdot de ViDcneiiTe à Penb , u àtaSMi 
élerée l'en |;aniitî| tont-À-fiôt. 

^ *^ AnjooidTiut phs de mccontenii à Pcnlh ; h popolrtîi» twil crtièw de« M m i V la iwite> 
Vw d-apii» la Doordle péMîon qa'eile a pictenlée. 
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faible somme à la route n^ 5, et mieux vaudrait différer les tra« 
vaux jusqu'en i843, pour les exécuter tous dans la même année. 

A plus forte raison, l'ajoumement serait-il dans rintënèt du dé- 
partement s'il était démontré , par Tenquéte qui s'en suivrait et 
par le nouvel examen de l'affaire au sdn du Conseil-Général , que 
la direction vers le coteau de Villeneuve est loin de satisfaire 
l'utilité publique , et qu'elle ne favorise que l'intérêt privé, en 
sacrifiant celui des cinq communes. 

Enfin, M. le Ministre , l'enquête montrera oii est la justice, la 
vérité; elle sera la garantie du bon emploi des fonds départemen- 
taux , et le Conseil-Général , éclairé par elle , se félicitera d'une 
décision qui, tout en accordant justice aux communes, lui aura 
rendu facile le jugement de cette question, et mis à couvert sa 
responsabilité. 

Les électeurs et les membres des. corps municipaux des com<^ 
munes précitées vous prient d'agréer, M. le Ministre, l'expres- 
sion de leur vive reconnaissance et l'hommage des sentiments 
respectueux avec lesquels ib ont l'honneur d'être, 

De votre Excellence , 

Monsieur le Ministre, 

Les très humbles et très obéissants sen^iteurs, 

Jaoq. Méric, tUct. ^E. VîUalongoe , ^A^.-^deGuaiiter, coniribuab. à GOÙ/r — 
B" Vassal , élect. — P~ Mëric , élig. — Valadou , éleci, — Louis Llobcl , iteci, — P» 
Saisset , élig, — Domenech , ilect, — G. Corbière, fils , élect. — Par procur. de M. le 
€êmiêdeSaint'Marsal,éligibUj dtGaaajxyoUdeSaint'MMnaï, — P** Romeo , élig. 
—Th. SaléU, élig.-^Par proc. de Mlle. RueFrigola, FaolMassotU, élig. 
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Vu pour légalisation des signatures apposées ci-dessus , au nom^ 
bre de quatorze , par nous', Maire de la ville de Perpignan ^ qui 
certifions en outre que les qualités exprimées s<mt conformes à 
la vérité. 

. Le Maire: B. Guiraud de St.-Maesal. 

Perpignan, le 11 décembre 1841. 



Morat Malû 9 maire. ^TifTon y conseiller munie, et ileci. — Joseph Fabresse, con- 
seiller munie. -—Xavier Vigo, cons. munie. — Joseph Pérami^ conseiller -municip. 
— Marrasse , électeur et cons. mun. — Billerach, adjoint et électeur. 

Vu pour la légalisation des signatures des électeurs et membres 
du corps municipal de Villeneuve- la-Rivière, lesquelles au nom- 
bre de six sont toutes sincères et véritables. 

Le Manre de ViUeneave-la-Rivîere , 

Moeat-Malis. 

VîDeneuTe-la-Riyière , le 8 décembre 1 841 . 



Carbondl, ^^•*- François Pajol, cons. municip.— E. Verges, élect. et cons. mun. 
— SiuroleSy élect. — Joseph Fabresse, cons. wum. — Sînroles, éUct. et cons. mun. 

Vu par nous , Maire de la commune de Pézilla, pour la I^alisa- 
tion des signatures ci-dessus au nombre de six, tous électeurs ou 
conseillers municipaux de Pézilla. 

Le Maire : Aicoai Fohtan blu 

PéziUa, Ièlldéeedbi«1841. 
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Jean Bhnc, cons. municip. — By< Gaodéric, eons. mun. — Betllodi, cons. tnutt. 
Arnaud, «mm. mun. — Jaunnes, cont. muit. — Talan, coru. mun. — Donat, coru. 
mun.— Jean Uttda, «»«. mtm. — B" Sarmet, adjoint. —Vont, /ieeienr.^V, 
Saniet, cont. mun. — B. Budio, main. 

Vu par nous, Maire de la commune de Baho , pour la légalisa- 
tion des signatures de tous les membres du conseil municipal de 
cette commune. 

Le Maire :B.Bucho. 

BaIio,lel3<Mcend>rel841. 



Indoce Modal , iltcUur. — S. Pnjol , eons. mun. — Jean Pom , cmu. munie. — 
A. Pujoi, coïts, mun. — HaidnBoy, cimm. mun. — Joseph Pujol, cont. mun.— -Bor- 
reil, adjoint., FmuatÀ, eom.mun. — Castéra , maire ti éleeleur. 

Vu pour la légalisation des signatures des électeurs et mem- 
bres du corps municipal de la commune de Gomella-la-Rivière, 
lesquelles, au nombre de neuf, sont toutes sincères et véritables. 

Le Maire de la commune de Comella-la-RiTiëre y 
Castûa. 

GomeUft-k-Rintre, U 13 décembre IMl. 



F. Delcos, ad/Mnl.—ioKfhG^y, itecUur.—Viack, cons. mun.— B.Gally, 
cons. mun. — Gaké, eons. mun. — Mis, cons. mun. — Malet, «vu. mun. — Pla, 
cons. mun. — ToireiDea, mu. muii. — ThauuHoïU, maire. 

Vu , par nous Maire de la commune de Saint-Ëstève, soossigné. 
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pour la légalisation des signatures de MM. les conseillers muni- 
cipaux et électeurs de ladite commune. 

Le Maire: Thomas JNoell. 



Saint-Estève, le 13 décembre 1841. 



Vu pour légalisation des signatures ci-dessus apposées de 
MM. le baron Guiraud de Saint-Marsal , maire de la ville de Per- 
pignan ; — Morat-Malis , maire de la commune de Villeneuve-la- 
Rivière ; — Fontanell, maire de la commune de Pézilla ; — Bucho 
maire de la commune de Baho ; — Castéra, maire de la commune 
de Comella-la-Rivière; — et Th. Noëll, maire de la commune de 
Saint-Estève. 

Ze conseiller de Préfecture , secrétaire général, faisant 
fonctions de Préfet des Pp'énées-Orientales , 

SÈBE. 
Perpignan, le 15 décembre 1841 . 



Les réclamations qu'on vient de lire ont fixé l'attention de M. le 
Ministre des travaux publics , et sa justice a prononcé selon le 
vœu des communes. Par décision du ap décembre dernier, il a 
invité M. le Préfet à soumettre les projets comparatifs à une enquê- 
te, et à consulter de nouveau le Conseil-Général du département. 

6 
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Ont été nommés pour composer la commission d'enquête : 
MM. Lacombe Saint-Michel, propriétaire, qui la présidera; 
Auriol Bemardi, négociant; 
Desprës Hippolyte , propriétaire ; 

Dalbiès Jh. , propriétaire, entrepreneur de travaux publics ; 
Dauder, Guillaume, propriétaire* 



Les trois pétitions qui suivent ont été adressées à M. le Préfet, 
depuis la décision ministérielle. 

Elles ont pour objet : 

l^ De le prier de vouloir bien recommander à M. l'ingénieur 
en chef l'étude d'une ligne nouvelle , par les chemins vicinaux 
rectifiés et élargis, de Villeneuve à Pézilla ; ligne qui offrira de plus 
grands avantages en fait d'économie et de situation. En présen«- 
tant ce troisième projet au Conseil-Général dans sa session pro- 
chaine, M, l'ingénieur en chef acquerrait des droits à la recon- 
naissance des communes ; 

11^ D'introduire dans la question pendante la commune de St.- 
Laureotr-de^la^^alanque , qui y a un très grand intérêt, puisque 
c'est à sa plage qu'aboutit la majeure partie des vins des cinq 
communes réclamantes. 
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HOOIKUI lIClMTHffl DR U COUlIffi N PlIlUA. 



M. te nUËFET DS8 YTBËmÈES-OBIiaiTALES. 



MoNSOEUft LE PftéFEt ^ 

Les soussignés , propriétaires dans la commune de Péaûlla, ont 
l'honneur de vous exposer ce qui suit : 

Dans la question relative à la direction du reste à construire 
de la I^oute départementale n^ 5^ la commune de Pétilla s'est dî* 
visée et a formulé deux demandes opposées entr'elles* 

Les uns demandaient avant tout que la commune de Pézilla 
fut reliée directement à la commune de Villeneuve , sa voisine ^ 
et ne s'occupaient pas de la direction; d'autres ^ craignant que 
leurs fonds ne fussent atteints , s*attachaient au projet contraire. 

Les soussignés , désirant s'entendre et se concilier pour ne pas 
priver la commune du bienfait que leur procurera la route n^ 5^ 
se sont réunis pour vous exposer : 

I^ Que la direction la meilleure a suivre pour la route n^ 5 ^ 
celle qui rallierait tous les réclamants, serait la direction àachemin 
vicinal actuel de f^Uleneu^e à Pézilla; mais , bien entoidu, en 
admettant toutes les rectifications, tous les âargissements, tous 
les déplacements partiels que l'administration des ponts et chaus- 
sées jugerait nécessaires. Cette route partirait du nord de Ville- 
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neuve, entrerait à Pézilla par la rue de Perpignan, et se Join- 
drait ai^ec la route n^ i par la rue de las Eras*; 

11^ Cela posé, les soussignés reconnaissent que l'obtention de 
LA ROUTE SERAIT UN m MENSB BIENFAIT pour la commune ; l'utilité 
de la direction est d'autant plus incontestable, que les propriétés 
3ituées dans la partie la plus fertile de la plaine ne seraient pas 
endommagées ; 

III^ La route n^ 5 étant dirigée sur Pézilla , il y aurait éco- 
nomie pour la commune dans la suppression du chemin vicinal 
de Villeneuve , et on n'aurait plus à se préoccuper de la crainte 
qu*un jour^ peut-être, on ne fît déclarer chemin de grande 
communication, le chemin vicinal actuel, pour relier Péadlla 
et Villeneuve , au lieu et pl^ce de la route n^ 5 , qu'on aurait 
dirigée vers le coteau de Villeneuve, contre le vœu et les inté- 
rêts des communes **; 

IVo Le sol du chemin vicinal de Pézilla à Villeneuve , qu'il s'a^ 
girait d'utiliser le plus possible pour la construction de la route, 
est ferme, graveleux, excellente La route y serait très bien assise 

* La me dite de Perpignan est large de sept à hxdt mMn», et très bien alignée ; sa direction 
répond parfaitement à la direction dfi la route n^ 5 , conduite de VilleneBye pa|r le chfmin vici- 
nal rectifié. Le cours d'eau qui la longe serait aisément déplacé , et reporté derrière la ligne de 
maisons au nord de la rue. La route dïontirait à la place publique où elle prendrait one autre 
me, dite de ias Eras, qui déboudie sur la route no 1 . Cette seconde rue , quoique moins large 
que la première , est )>ien aligiiée et ne présente aucun inconvénient pomr la circulation. 

** On s^it que les dépenses pour les diemins de grande communication sopt à la charge des 
con^munes intéressées , et que M. le Préfet détermine apnuellement la proportion dans laquelle 
chacune doit contribuer à la ligne vicinale dont elle dépend. 
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et infiniment moins coûteuse ; de plus , elle serait hors de l'atteinte 
des eaux. 

Les soussignés viennent donc vous supplier , M. le Préfet , de 
vouloir bien recommander tout particulièrement, à M. l'Ingénieur 
en chef, l'étude immédiate de cette ligne , quils affirment d'a- 
vance être avantageuse à tous les intérêts, et favorable à une 
bonne viabilité ; ils vous supplient , en outre , de vouloir bien 
1 appuyer dans la session prochaine du Conseil-Général. 

Les autres communes réclamantes ^ Baho , St.-Esteve , Cor- 
nella et Villeneuve ne manqueront pas d'adopter avec empresse- 
ment cette direction, qui met fin à la division que deux deman- 
des opposées de Pézilla avaient manifestée , et le Conseil- Général 
s'estimera heureux de pouvoir adopter un projet autour duquel 
se rallient unanimement tous les intérêts. 

F'^uilUi agréer. M, le Préfet , V expression des sentiments 
respectueux avec lesquels les soussignés ont l'honneur d'être vos 
très humbles et très obéissants serviteurs. 



Suivent cinquante-deux signatures, légalisées par M. le Maire 
de Pézilla. 



PéziUa, 13 février 1849. 
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NOUVELLE RËCLAIATION DE LA COMIDNE DE BAHOi 



A M. LE PBÉFET DES PTBÉ1IÉE8-OBIENTALES. 



Monsieur le Préfet , 

A la date du i5 novembre dernier , la commune deBaho s'as^ 
sociant aux communes de Villeneuve , Cornella^ Pézilla et Saint- 
Ëstève ) réclama contre la funeste direction qui allait être donnée 
à la route départementale n^ 5 , et exprima le vœu que cette route 
traversât le village de Baho, en utilisant, le plus possible, le che« 
min vicinal qui conduit à Villeneuve. 

En conséquence de ce vœu , les soussignés viennent vous 
supplier de faire étudier cette ligne contre laquelle règne une 
injuste prés^ention ; car, en atteignant le même but que par la 
direction qui longerait au nord le village et le ruisseau de Baho , 
elle réaliserait, nous le croyons fermement, une notable économie. 

Toutefois , si après un sérieux examen, MM. les ingénieurs 
ou le Conseil -Général croyaient devoir se prononcer en faveur 
(lu tracé qui toucherait au nord du village , la commune de 
Baho l'accepterait aussi avec reconnaissance; elle apprécie trop 
l'importance d'une bonne route pour n'être pas unanime sur 
le chef principal de sa réclamation qui est de détourner la route 
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n^ 5 de la direction qu'on lui préparait vers le coteau de Ville- 
neuve, direction pitoyable, que les communes réunies ont déjà 
accablée de tant de reproches. 

Les soussignés ont Vhonneur d'êire. M, le Pré/et, 
nsos très humbles et très obéissants serviteurs. 



Suivent trente-trois signatures légalisées par M. le Maire de 
Baho. 



Babo, l«r mars 1843. 



INTIRTENTION DE LA COUIIKI DB SM-UimSNT-DliA-f ALANQUE. 



Nous soussignés , négociants , électeurs , conseillers munici- 
paux et propriétaires de la commune de Saint-Laurent-de-la-Sa- 
lanque, certifions pour rendre hommage a la vi^riti^: 

lo Que les transports de vins et denrées des communes de 
Cornella-la-Rivière, Pézilla, Villeneuve-la-Rivière, Baho et Saint- 
Ëstève prennent tous la route départementale n^ 5, lorsqu'ils sont 
dirigés sur Perpignan et Port-Vendres; 

n^ Que^ pour les transports destinés à Sainte-Laurent , le che^ 
min le plus court, le plus roulant, est aussi par la route dépar^ 
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tementale u9 ^,jusquh Saint^Estwe: cette route devrait donc 
être continuée depuis Saint-Ëstève , en passant par la métairie 
Romeu, le Sacré-Cœur; elle aboutirait au Vernet^ à Tembranche- 
ment de la route royale de Perpignan à Narbonne , de Perpignan 
à Limoux, et au chemin de grande communication de Bonpas à 
Saint-Laurent-de-Ia-Salanque , principal point d'exportation des 
denrées du département et notamment des vins : par ce moyen , 
nous éviterions les montées pénibles et le long trajet de la route 
n® I, qui passe par Blanes, Baixas et Ris^esaltes* ; 

III® Que conduire, jusqu'à Pézilla par Villeneuve , la route 
départementale n® 5, ce sera rendre un très grand service à l'agri- 
culture et au commerce, en ce que le chemin de la plaine que sui- 
vent les transports, chemin déjà préféré dans l'état actuel, 

COMME ÉTANT LE PLUS COURT, SERA PLUS COURT ENCORE; 

IV® Qu'il y a grand avantage pour les négociants en vins et 
pour le roulage, à pouvoir faire passer les transports dans les 
communes ; car souvent le roulier complète, dans une commune 
voisine, le chargement qu'il n'a pu prendre tout entier dans une 
autre ; et de plus, si la route va de commune à commune, les rou. 
liers peuvent s'attendre pour marcher ensemble, et s'entr'aider le 
cas échéant. 

* La commune de Saint-Estèye a recommandé aussi ce chemin à la sollicitude du Conseil- 
Général ; mais elle a reconnu que , sans songer à en faire une route , il sufiirait que le dépar- 
tement y fit établir un cantonnier. Cette ligne communale est réellement fort utile et eUe le 
deriendra plus encore, à mesure que le chemin de grande communication, auquel elle abou- 
tit y prendra plus d'importance. 
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Enfin, si un fort coulage ou tout autre accident survient, le 
roulier est heureux de se trouver près d'une commune pour le 
secours dont il a besoin. 

Signés :Foiiitoiiill et Jh. Pino, adjoints au nutire. — Justin Besombês, L. Reynès^ 

Tîné, J. CortaleyEt.Buarty P» Parasols, Parazols, Lunes , Ablard , N. 

Danoy^Ablard, Paul Parés, Puyte, A. Calvet, Jacq. Vidal, Malpas, Rose, 

tous cons. munkipaujc-^Jh. Bonet.<--**P. Reynèsi— J. Joué. — Boocassin. 

— iTiné. — Llobet. «-Sanyas* -*- Laur. Joué. — Dqpérand. — P< Sanyas. 

— Jb. Canal. — E. Péridier. — P^Got. —Laur. Pares. —H. Destayille. 

^- N* Danoy. — Aug. Sanyas. -^Laur. Parper. -* N. Pino. — Paris. — 

Auguste Paris. — Mickel Aqœill. <^ Pino Eloy. -^ DestatiOe. — G. J. 

Guinard» «^P** Got.— Jaoq. Xizet. -— Reynès. -«-Guiter. -<- Joué Augos- 

tin» — Louis Atheil. —Sanyas Laurent. — Jean Fabre. — Xavier Got. 

-^ A. Pafazols. — Auguste Riu. -—Jean Got. -^Augustin Sanyas. — 

And. HenriCi — J. Danoy. —H. Joué, fils. — Mich. Galliné. —A. Henric. 

•- J. Pares. — Vossot. — And. Baxas. — Rogé. -^ Danoy-Donat. — Séb. 

Oonat. <- Guiter Bartfaâemy. «^ Laur. Rose* -^ Galliné P»« — Jh. P»ig. 

Pour légalisation des signatures ci^lessus , et approbation du 
contenu de l'écrit > 

Le Moite de St-^Latirent-de-la-Sàlanque : 

Laurent BoNst. 

Nota. Jaloux de protegeir , autant qu^il est en lui , les intérêts de sa oomlûuhe , M. le Maire 
de Saint4^ulrent-de*la-SalaD<jue a transmis cette pièce à H. le Pktfet^ en Tacoompagnant d'une 
pressante recommandation, motiTée snr Fintérèt des armateurs, négociants^ Yoîfonen de Sont* 
Laurent, et des oorrien que le mouvement de son port fait Tivre. 
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Émi DES FAITS 11 DISCUSSION. 



sm 



Dans leurs réclamations qui précèdent, les communes de Ville- 
neuve, Cornella, Pëziila, Baho et Saint-Estève ont exposé les 
graves motifs qui font , de rachëvement de la route n^ 5 , une 
question d'utilité à la fois départementale et communale. Ném- 
moins tout n'est pas dit , et , pour assurer de plus fort le succès de 
leur cause, elles rentreront dans la discussion, en laissant de côté 
les points déjà suffisamment élucidés. 

Deux lignes se disputent l'achèvement de la route n<> 5. D'une 
part, cinq communes, ayant toutes un intérêt direct, immédiat, 
^'appuient sur la situation des lieux , sur un vote exprès du Con- 
seil-Général, et sur l'avis même des ingénieurs , pour demander 
avec instance que la route u® 5 passe par Villeneuve et aille join- 
dre, à Pézilla, la route n® i ; d'autre part, des prétentions indivi- 
duelles , des intérêts privés , cherchant vainement des points 
d'appui dans les communes, s'attachent, faute de mieux, à la 
question d'argent, et voudraient que, par économie, le Conseil- 
Général , sacrifiant l'avenir d'une œuvre départementale et les 
communes qu'il doit protéger , conduisit la route n^ 5, non point 
à kx commune de Pézilla , mais à la garrigue de FiHeneui^e. 
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Les communes se sentaient déjà bien fortes de leur* ^ofi df oit 

et de rinterêt départemental dont elles faisaient la preuve , *\ors^' •• 

* « • 

qu'un auxiliaire est venu spontanément leur apporter son con- 
cours ; c'est la commune de Saint-Laurent-de*la-Salanque tout 
entière : avertie du débat , elle vient y prendre une part d action 
relative à sa part d'intérêt, qui est grande assurément, car le com- 
merce , le roulage , les chargements maritimes font aboutir à la 
plage de Saint-Laurent la majeure partie des vins de coupage et 
divers autres produits de notre plaine. 

Cette question est bien simple en elle-même et pourtant elle a 
été l'objet de trois votes différents , successivement donnés par 
le ConseiUGénéral dans un intervalle de quinze ans. Nous allons 
rappeler ces votes pour analyser leurs conséquences. 

Le premier i^ote est de tSaô.' 11 conduisait la route n® 5 de 
Perpignan à Saint^Estève ; de ce village, il la dirigeait le long de 
la garrigue , jusqu'à un coteau de vignoble à dix-sept cents mëtres 
au nord de Villeneuve, point où elle joignait la route n^ i. Cette 
direction évitait les communes ; y troui^er rintérét département' 
tal ou communal , serait certes, chose par trop difficile. 

Le second vote est de i836.* Depuis la délibération de i8a6 pré- 
citée , les communes n'avaient cessé de réclamer contre une di- 
rection qui faisait aussi bon marché de leurs droits que de l'intérêt 
du département. Enfin , elles obtinrent du Conseil d* arrondisse- 
ment en i836^ un avis favorable ; la même année, le Conseil- 
Général accueillit leur vœu et demanda à M. V ingénieur en chef, 
pour la session suivante , un projet qui répondit a leurs besoins, 
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et conduise la route aussi près de Pézilla qui! serait possible. 

. \PsfX suite de cette délibération qui réformait celle de 1826 , la route 

. '^ -^ . • fut poussée de Saint-Esteve à Baho. Reste maintenant en lacune 

la partie entre Baho et Pé^tilla.* 

Le dernier vote est dei%^i : Le ConseilrGénéral reçut, le jour 
même ou la veille de Touverture de sa session, deux projets ri- 
vaux qui remettaient en question la choçe jugée ^ tandis qu'on 
n'aurait du lui en présenter quun seul, celui relatif à la direction 
par Villeneuve qui avait prévalu en i836. L'assemblée avait été 
çn partie renouvelée; cinq ans d'intervalle avaient effacé les sou- 
venirs de l'affaire dans l'esprit de ceuK qui l'avaient connue au- 
trefois ; aucun renseignement ne vint la leur rappeler ; on ne leur 
parla ni du vpte de ^836, ni des réclamations qui l'avaient ame* 
né. La questioi^ fut présentée comme si elle était née de la veille, 
et le Conseil-Génér^, dirigé par une pensée d économie, optant 
pour la directioi^ ver^ le coteau de Villeneuve, se mit ain3i, ^ns 
s'en douter le moins du monde, en pleine contradiction avec son 
vote de i836. Mais comment pouvait-il se garder de l'erreur, 
quand il manquait de tou^ les ^éu^ents qui dev^ept lu^ faire 
j^onnaiître la v/érité?... 

* Fuient présents; A la séance du Conseil d'arrondùument : MM. Bernard Anriol, présU 
dent; Dominiqne Cases-Cases; Ouillanme Âmigues; Prosper ^iu^ Antoine Azaïs ; Antoine 
Maria; Théodore Guiter, secrétaire. 

A la séance du Conseil-Général: MM. Pares, d'Anglada, Lamer, Gironne, Hortet, No-> 
^Mères^ PlaneSy Delcas^, Saléta, Laeoiid)eSaiBtrMiehely Colomcr, Bigorre, Lacour, Barrot, 
Maria-Gelcen y Justin Dnrwd, 
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Tel est le sommaire de la question. Maii\tenant laquelle des 
deux délibérations doit prévaloir?... Sera-ce celle qui, après un 
mûr examen , accueillit le vœu des populations et demanda un 
projet conforme à leurs besoins? Sera-ce, au contraire, celle de 
i84i > qui , prise en l'absence des renseignements dont le résultat 
eut été de la faire repousser , ne repose que sur une fatale erreur 
et retire aux populations un bienfait qui leur avait été accordé 
cinq ans auparavant? 

Le Conseil' Général de i836 appliqua ce principe, partout re- 
connu: que les routes départementales dowent , autant que possi- 
ble, relier les localités i^oùines de la ligne à parcourir . Le Conseil- 
général de i84a, qui compte encore dans son sein une partie des 
membres formant rassemblée d'alors, professera, nous n'en sau*- 
rions douter , la même opinion , et maintiendra la délibération 
selon laquelle la route devait être conduite le plus près possible 
de Pézilla: or , comme il est démontré par le projet apporté , que 
rien n'est plus aisé que d'aboutir à cette commune , il fai^t en 
conclure que la jonction des deux routes doit s'effectuer à Pézilla; 
rien n'est plus logique. 

Mais pour &ire une large part à nos adversaires, admettons 
que, sans s'arrêter au vote donné en i836, le Conseil-Général 
veuille examiner de nouveau la question , comme si alors elle 
n'eût point été jugée. 

Pour la traiter sous ce nouveau point de vue, laissons de côté la 
délibération de 1 836, et plaçons-nous en présence de celle de i8a6. 

Six communes élèvent d'unanimes réclamations contre la di* 
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rection imposée par le vote de 1826 à la route n® 5 : au nom de 
leur commerce, de leurs besoins agricoles, de leur industrie, de 
leurs charges départementales , elles demandent que la route soit 
dirigée jusqu'à Pëzilla, par Villeneuve. L*utilité publique est toute 
de leur côte ; les ingénieurs eux-mêmes le déclarent. 

Mais voulez-vous plus encore? cette ligne a reçu un commence- 
ment d^exécution dans la partie construite entre Saint^Estève et 
Baho, et ce fait si décisif suffirait, à lui seul, pour trancher au- 
jourd'hui la question. 

Nous avons défini ailleurs le caractère distinctif, la destination 
des routes départementales, et nous avons dit que Futilité publi- 
que est la première des conditions auxquelles leur création est su- 
bordonnée; leurs plans et projets, dressés selon les saines règles 
de Tart , doivent présenter, dans leurs dispositions , la suite et 
l'harmonie, sans lesquelles la pensée, le but de la création se- 
raient compromis ou manques. 

Ce principe trouvera ici son exacte application : 

Aux termes du vote de 1826, la route devait éviter les commu- 
nes , monter au coteau dès la sortie de Saint-Estève, et arriver à uii 
point déterminé, au nord de Villeneuve. Les communes s'inscrivi- 
rent aussitôt contre Futilité publique et réclamèrent une autre 
direction qui conduisait la route à Pézilla en passant par Baho et 
Villeneuve. Leur bon droit parut si évident. Futilité publique si 
claire, si frappante, que la diiTction projetée fut abandonnée et 

LA DIRECTION NOUVKI.LE CONSTRUITE JUSQO'a BaHO. 

Aujourd'hui de quoi s'agît-îlPd'abandonner cette ligne nouvelle. 
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préférée au nom de V utilité publique et construite en partie, pour 
reprendre celle qui avait ëtë unanimement repoussee. Mais un pa- 
reil retour est impossible; La plainte des communes, <léjà si grave 
autrefois, n'est-elle pas maintenant plus générale, plus manifeste 
encore? les règles de Tart, l'utilité publique n'ont-elles plus leur 
empire? faut-il les faire plier sous de pitoyables exigences? et, si 
c'est ainsi que nous comprenons les besoins de notre époque, à 
quoi nous conduira notre amour pour les améliorations matériel- 
les, notre ardeur pour ce progrès qui féconde ? que léguerons- nous 
à la génération qui s'avance? que dira-t-elle de nos ouvrages? 

Non: sérieusement, nos adversaires n'espèrent plus rien de la 
question actuelle ; elle ne souffre pas la discussion et pourtant il 
a bien fallu la discuter , ne fût-ce que pour la montrer sous son 
véritable point de vue, pour expliquer les vicissitudes qu'elle a 
subies. 

On a bien essayé de soulever des dissidences parmi les commu- 
nes réclamantes, et comme il n'est pas de question si claire qui, 
par des causes. diverses, ne trouve des contradicteurs, Cornella 
et Pézilla ont fourni quelques opposants ; Comelk avait sponta- 
nément présenté, à l'appui de la ligne par Villeneuve , soixante et 
dix signatures de propriétaires, et parmi elles, celles du corps mu- 
nicipal ; quelques jours après , trente signatures furent obtenues 
poiu* le projet contraire. Pézilla, après avoir donné vingt-huit si- 
gnatures de notables en faveur du projet par Villeneuve, en a 
fourni vingt autres pour la ligne opposée. Mais aujourd'hui plus 
de dissentiments; une dernière demande a réuni cioquante-deux 
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signataires et la population entière demande avec instance que 
ia route, suivant le chemin vicinal rectifie et élargi , arrive droit 
à la place publique; rien n'est plus facile. 

On peut donc considérer les dissidences comme éteintes : mais 
existeraient^Ues encore, qu'elles n'en seraient pas plus dange^ 
reuses. Dans un gouvernement représentatif, où Ton rencontre 
à chaque pas la loi des majorités, que font, en matière d'inté- 
rêt public, quelques résistances personnelles, par rapport à six 
communes représentant une masse de sept mille huit cents 
âmes; mais bien plus: quelle valeur ont en elles-mêmes ces résis- 
tances , quand elles sont contraires aux véritables intérêts des 
localités ou elles s'élèvent P vainement, on chercherait, dans l'in- 
térêt propre aux communes de Cornella et Pézilla , un seul motif 
qui flit de nature , non pas à appuyer, mais même à comporter 
la direction de Baho vers le coteau. Cet intérêt veut et ne peut 
vouloir d'autre tracé que celui par Villeneuve; d'abord pour di- 
minuer de quatre cent trente^six mètres la distance qui sépare les 
deux communes, du chef-lieu et des populations. intermédiaires; 
ensuite pour épargner un chemin vicinal de grande communi- 
cation qui , tôt ou tard , serait réclamé pour relier Baho , Ville- 
neuve et Pézilla, à défaut de la route départementale demandée; 
chemin qui, durant plusieurs années, grèverait les communes 
d'une taxe écrasante. 

Mais , abordons le dernier moyen de nos adversaires , la ques- 
tion d'argent derrière laquelle ils se retranchent. 

Le classement d'une route départementale met, à la charge du 
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dëpaMement , toutes les dépenses à fiûre pour sa construction 
comme pour son entretien. 

La route no 5 fut classée en i8â6; mais les populations^ ayant 
diverses fois contesté l'utilité publique d'une partie de la direc- 
tion , c'est-à-dire de la paf tie comprise entre Saint-^Estève et le 
coteau de Villeneuve , le Conseil-Général de i836 accueillit leur 
vœu , changea la direction première et décida que la route , dès 
sa sortie de Saint-Ëstève , se dirigerait sur Baho , Villeneuve et 
approcherait le plus possible de Pézilla ; or , comme les ingénieurs 
établissent que , conduite jusqu'à Pézilla , la ligne serait parfaite- 
ment régulière ^ il s'en suit que le classement nouveau doit con- 
duire la route à cette commune. Si la lettre de la délibérati<m ne 
porte pas l'expression formelle d'un nouveau classement , ou 
conviendra du moins que tel est l'esprit du vote; et il y a un fait 
ultérieur qui lèverait l'ombre même du doute, c'est la cons- 
truction d'une partie de la ligne nouvelle entre Saint-Estève et 
Baho. Il y a donc nouveau classement : la ligne est plus longue , 

É 

il est vrai, quoique droite; mais aussi, en atteignant Pézilla, elle 
reliera les communes entr'elles et produira toute l'utilité en vue 
de laquelle elle a été classée , tandis que la direction opposée , 
fuyant la ligne droite et les communes , sacrifiait sans pitié l'uti- 
lité publique en prenant un autre but dont l'économie devenait 
le prétexte. 

Les travaux publics sont conçus dans un tout autre esprit que 
les travaux des particuliers. Pour juger sainement leur portée, il 
faut se dépouiller de l'individualité ; faire à la question d'avenir 

8 
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une plus large part qu'aux néœssités du présent, et ne s^occuper 
de là dépense autrement que pour s'interroger sur les moyens 
d'y faire face dans un temps donné, 

U^sconomie n'est fructueuse qu'à la condition d'être bien en- 
tendue ; de ne porter aucmi préjudice k l'utilité ; de ne pas 
amoindrir ni compromettre le but d'une entreprise ; en un mot y 
il faut exécuter l'entreprise avec la moindre dépense possible. 

A de telles conditions, qui ne voudrait de l'économie ? Mais si, 
au contraire, il s'agit de. changer le but, de fausser l'esprit, de 
perdre l'utilité d'une entreprise, l'économie ne serait-elle pas fu- 
neste aux intérêts qu'on croirait servir? Le Conseil<<j[énéral ne 
tombera pas dans cet écueiL 

Deux projets sont en présence ; Tun, conduisant au coteau de 
Villeneuve , of&e une longueur de route à construire de deux 
raille trois cent cinquante«<{uatre miNrës , devant coûter trente 
mille cent quatre«vingt**trois francs cinquante centimes; l'autre, 
dirigé sur PéûUa en passant par Villeneuve , porte quatre mille 
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deux cent soixante-quins^ mètres de longueur de route aussi à 
construire, et s'élève à soixante et quinsw mille sept cent quinze 
francs. Cette dernière direction coûtera donc quarante^nq mille 
cinq cent trente et un francs cinquante centimes déplus qne l'autre. 
Nous croyons fermement que le troisième projet demandé se- 
, rait moins coûteux , parce qu'en utilisant la direction rectifiée des 
chemins Vicinaux , il y aurait moins d'ouvrages d'art à construire 
et de terrains à exproprier. Voilà le cas de l'économie utile; aussi 
spUiçitons-nous M. l'ingénieur en chef de vouloir bien faire pré- 
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parer ^ pour la session prochaine du .ÇonseilrGénéral , rétude de 
cette troisième ligne. 

Mais en raisonnant la dépense, même selon le projet tel qu'il 
est dresse, est-il possible, au nom de l'économie, de slnscrire 
contre le classement effectue en i836; de ne tenir aucun compte 
du commencement d'exécution qui a suivi ce classement; de dé- 
savouer Futilité publique attachée au pf ojet par Villeneuve, quand 
un acte décisif l'a proclamée ; de faire revivre la ligne rivale , morte 
sous la discussion de 1 836 ; de méconnaître , enfin , les réclama- 
tions d'alors et celles d'aujourd^hui, plus manifestes encore, qu'é- 
lèvent six communes pour la défense de leurs intérêts menacés?... 
Non : le ConseiUGénéral maintiendra la chose jugée ; et , jaloux des 
principes sur lesquels elle est assise ^ il assurera irrévocablement 
aux communes, par une déclaration nouvelle, le bien&it qu'on 
voudrait leur ravir. Mais, comme si ce n^était pas assez de ces 
graves motifs pour nous faire gagner notre cause , Topinion de 
MM. les ingénieurs vient encore à notre secours. 

Dans son rapport annexé au projet présenté , M. llngénieur en 
chef s'exprime en ces termes : 

ce En adoptant le premier tracé par motif d^économie, la route 
« n^ 5 ne satisfera qu^imparfaitement au but qu'on s*est proposé 
« en demandant son classement On ne pouvait, en effet, motiver 
(c ce classement que sur le besoin de rattacher les communes de 
«cSaint-'Estève, Baho, Villeneuve, Pétilla et Comella au chef-lieu, 
a Pourquoi la commune de Villeneuve seule serait^lle privée de 
oc ce grand avantage? en faisant passer la route par Villeneuve, les 



« communes de Pézilla et ComelUt se troaTeront d'ailleurs [Jus 
■ rapprochées, du chef-lieu de quatre cent trent&'six mètres.» 

M. l'ingénieur ordinaire exprime aussi la même pensée que : 
a Si la route ne passe point par Villeneuve, son but ne sera pas 
complètement atteint;» et, faisant justice d'un intérêt privé, im- 
prudemment consigné dans la délibération prise en 1826 par Le 
Conseil -Général, il ajouté: «Que l'existence de la carrière de 
a pierre, dite de las Fonts, située non loin de la montée de Ville- 
(c neuve, ne saurait être, selon lui, un motif suffisant pour aban- 
« donner Villeneuve et allonger la route de quatre cent trente-six 
«mètres.» 

Tel est l'avis des hommes de l'art. 

Rien n'y manque : précis , complet , favorable en tout point , il 
démontre, non pa^ la possibilité , mais la népessité de conduire 
1^ route jusqu'à Pézilla par Villeneuve; inutile de le commenter. 
Bornons-nous à offrir à MM. les ingénieurs les remercîments pu- 
blics des communes , pour un si loyal appui , et demandons à leur 
bienveillance de faire un effort pour présenter au Conseil-Général, 
dans la session proch^ne, le projet de la direction sur Pézilla, par 
les chemins vicinaux rectifiés. 

Nous 1^ répétons avec confiance; cette direction offrirait une 
économie considérable sur le projet dressé, en ce qu'il y aurait 
moins d'ouvrages d'art à construire et de terrains à exproprier. Il 
est vrai que, malgré cette économie, la dépense serait encore plus 
^levée que dans la direction vers le coteau de Villeneuve; ipaifi 
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L*UTILIT^ PUBLIQUE EST A CE PRIX , ET d'aILLEURS n'y A-T-IL PAS CHOSE 

JUG^E, coHMENCEMEiTT d'exiécution. Pénétré de sa mission toute 
d'intelligence, de justice et de progrès, le Conseil-Général, ap- 
préciant la portée de l'œuvre entreprise et les principes qu'il a 
professés , ne se renfermera pas dans les conditions étroites d'une 
question d'argent, et voudra bien finir ce qu'il a bien commencé. 
Pour cela , il reportera sur la direction par Villeneuve les trente 
mille cent soixante-quinze francs qu'il aurait affectés à la direc- 
tion par le coteau ; ils suffiront largement pour construire la route 
jusqu'à Villeneuve. Puis , mesurant les nouvelles dépenses sur les 
ressources départementales, il attendra tout le temps nécessaire 
pour la reprise des travaux, et, jusqu'alors, il se bornera à éta- 
blir, sur la ligne vicinale entre Villeneuve et Pézilla , un canton- 
nier qtii entretiendra sa viabilité *. 

La commune de Saint-Laurent est intéressée dans le débat 
parce que, c'est chose incontestable, les vins et beaucoup de 
diverses denrées achetés dans les communes de la rive gauche 
de la Tet y qui sont embarqués à sa plage , prennent la route n^ 
5 pour y arriver. Aussi, M. le Maire a-t-il adressé à M. le Préfet, 
en sollicitant son appui, une déclaration fortement motivée, si- 
gnée par tout le conseil municipal, par les négociants, les élec- 

* Que MM. les .ingénieiirs veuiUeni bi^n se dé£ûre de toote préventîoii contre la ligne par 
les chemins vicinaux^ cpii mérite leur sérieux examen. Sous le double raj^rt de la nature du 
sol et de la situation^ le diemin , entre Villeneuye et Pézilla y est irréprochable presque dans 
toute sa longueur. Celui de «Babo à Villeneure , n'est pas tontrà-fait aussi avantageux ; néan- 
wisB y Fbtelligenoe des hommes spéciaux saura bien en tirer un exodlent parti. 
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teurs et les [uinâpaiix propiiëtaires de la eommone. Cette décla- 
ration établit qae la route n^ i ne sert pas aux transports des 
produits des dnq communes destinés au port de Saint-Lanrent; 
que ces transports suivent la route n^ 5 jusqu a Saint- Estère^ puis 
le chemin communal dit du F émet, et enfin le chemin de grande 
communication jusqu'à Saint-Laurent. 

Or ) pour s'expUquer la préférence accordée à la route n^* 5 sot 
la route n® i , il suffit de savoir qu'entre Péûlla et Saint-Lanrenti 
la distance est de vingt-quatre mille mètres par la roule n^ i , 
tandis qu'elle n'est que de vingt mille deux cents mètres par la 
route n^ 5 et le cliemin de grande communication :il y a donc 
un avantage de trois mille huit cents mètres^ par cette dermete 
voie qui , pour mieux justifier encore la préférence , offire une 
pente suivie jusqu'à la mer, tandis qu'une bonne partie de la 
route n^ i , CBt montueuse et pénible pour le roulage. 

MM* les ingénieurs n'ont pas mentionné dans leurs rapports ces 
(!Oti§idérations importantes , parce qu'ils se sont bornés à traiter 
W,% intérêts des communes situées sur les lieux du débat ; et dT un 
nutro f'âté ^ ils étaient persuadés que. les transports pour Saint- 
raiirent suivaient la route n^ i* Autrefois, Saint -Laorent âait, 
bien tiiuins qu'aujourd^huii, intéressé dans la question; il n'avait 
pas ce hénc'fice de parcours de trois mille huit cents mètres, que 
^* procure la création récente du chemin de grande communi- 

^ ^û auquel se rattache la route départementale n® 5 , par le 

"^^^ ''^^munal du Vernet. 



^ai« Idt 

ingénieurs qui, «n i84i, ont donne une opinion des 
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plus favorablea à la direetion par Villeneuve , puiseront dans ces^ 
citccHistances de nouveaux motifs pour la soutenir. 

Afin de faire mieux ressortir la nécessite de l'économie , nos 
adversaires attribuent beaucoup d'intérêt à Baixas et Calce , en 
rabaissant le plus possible celui de Villeneuve; d'ailleurs , disent- 
ils, <c qu'importe l'intérêt de cette chétive commune? vaut-elle le 
<c sacrifice d'argent qu'elle réclame? quelle sera sa part de con- 
<ictribution dans ce sacrifice? s» 

Les conséquences de pareils principes nous conduiraient jus- 
qu'à Fabsurde. Avec eux , plus d'unité dans les communes , dans 
les départements, dans l'Etat; telle commune repousserait la conti^ 
nuation d'un chemin , d'une route, que sa voisine aurait demandé; 
telle autre ne voudrait contribuer que pour une part qu'elle dé* 
terminerait ; le fonds départemental , assailli par des prétentions 
rivales, deviendrait la proie des plus ardentes, ou tomberait sous 
le partage de l'étroite règle de proportion. Que créerait un dépar- 
tement avec un pareil système? que créerait un État avec des 
départements qui l'appliqueraient ? 

Tout esprit juste se gardera donc de se placer à ce point de vue 
pôiu* apprécier la réclamation de Villeneuve. Bien au contraire ^ 
il la considérera comme le centre d'un vaste cercle d'intérêts, 
parmi lesquels, les intérêts maritimes de Saint-Laurent, seront 
d'autant plus essentiels à protéger , que sa plage est le seul point 
d'embarquement oii aboutissent les vins , les produits divers de 
notre plaine destinés à l'exportation. Un pays essentiellement agri- 
cole ne doit-il pas favoriser , autant qu'il est en lui, le port unique 



par lequel s'écoulent ses denrées? N'etUce pas dans cet esprit 
que/utcréée la route n° i ^ Rivesaltes à la met-; et s'il est dé- 
montré que le prolongement de cette route, entre Baîxas et Pé- 
zilla, iiit une erreur du Conseil-Général de i8â6 qui le vota; t'U 
est constant que les vins des cinq communes de la rive gauc/te 
de la Tet, pour l'enlèvement desquels se fit ce prohngement, 
ne peuvent en user à cause de V excessive longueur de la ligne et 
deses rudes pentes, peut-on leur refuser l'amélioration réclamée 
sur la route n° 5 , roule autrement favorable et par ses pentes 
et par le bénéfice de parcours de trois mille huit cents mètres 
qu'elle offre? 

Que ùgnifient, dans cette large question, les intérêts de Baixas 
et de Calce ? d'abwd, ces intérêts n'existent pas ; car ces comnni' 
nés viennent habituellement à Perpignan par la route départe- 
mentale n° I et la route royale n» 117; pour leurs rares, très 
rares rapports avec les communes de la rWe gauche de la Tet, 
elles ont la route n» i qui les conduit à Pésùlla et Comella; et 
pour aller du coteau à Villeneuve, Baho et Saint-Estève, elles ont 
à choisir entre les divo's chemins qui rattachent ces communes 
à la route m i , et l'un d'eux notamment conduit en droite ligne 
du coteau à Villeneuve. 

La carte des Ueux prouvera notre assertion , que Baixas et Calce 
n'ont rien a prétendre dans la question pendante ; qu'on ne se 
méprenne donc pas sur la cause et le fond d'une réclamation , si 
réclamation il y avait. 

Nous n'oi^serons pas des considérations mesquines etrétréi- 
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des, aux m0ti£i qui, en 1826, firent prolonger la toute n^ t de 
Riyesaltes jusqu^à Baixas : ce prolongement , nous l'avons dit , 
était juste et mmtë ; mais est-ce à dire qu'il en soit de même du 
reste de ce prolongement, entre Baixas et Pëzilla^ qui ne cesse 
d'absorber, en constructions de ponts , en adoucissements de 
rampes , des sommes vraiment regrettables? 

Nous avons épuisé les objections de nos adversaires, mais non 
pas nos moyens, car notre cause en est riche; néanmoins, com- 
me il faut s'arrêter , finissons par quelques rapprochements t 

Il est constant que les routes départementales doivent, autant 
que possible , converger vers le cheMieu , afin d'amener les pro- 
duits du sol et de l'industrie sur ce point qui est le plus fitvora- 
ble à leur dâ>ouché. Selon nous, ce principe est incontestable : 
. l^ Comment se fait-il donc que la route n^ 5 qui conduit les 
denrées , les vins des communes sur les trois points les plus im- 
portants du département, la plage Saint-Laurent, le port de Port- 
Vendres et le marché de Perpignan ; conunent se fait-il , disons^ 
nous , que cette route si utile ne soit pas encore construite , 
tandis que la route no i, déserte, inutile entre Baixas et Pézilla, 
soit à peu près achevée, malgré sa triple longueur? 

11^ Baixas n'était pas sur le passage d'une ligne départementale ; 
il a fallu construire quatre mille mètres de route environ poui^ 
aller jusqu'à lui, et la route n9 i touche à ses murailles; Corbère 
possédait la route n^ 116 depuis un siècle ou deux, et Millas vient 
de la lui enlever, parce que la direction nouvelle traverse deux 
communes de plus. Ainsi , dans le premier cas, une route a été dé* 
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viée à grands frais^ pour être dirigée sur un centre de population; 
dans le second , on n*a pas tenu compte de la vieille origine ; on 
s'est appuyé sur ce que trois centres dépopulations seront viftités 
par la ligne nouvelle , tandis que l'ancienne n'en visitait qu'un 
seul ; voilà donc deux exemples d'une application même exagé- 
rée des principes , et pourtant^ on dispute à Villeneuve le passage 

» 

de la route n^ 5^ bien que ee village soit situé sur le passage obligé 
de la ligne , de sorte qu'au lieu de marcher droit sur Villeneuve, 
on voudrait détourner la route pour l'éviter ; 

III^ Villetiéuve aurait«'il obtenu laveurs sur &veurs, si bien 
qu'un avantage nouveau fut une cause fondée de reproche ou de 
jalousie? Nullement: Villeneuve n*a jamais rien obtenu; le bien- 
fait qu'il sollicite du Conseil^Général , il né le devra qu'à la situa- 
tion du village , entre Baho et Pézilla ^ deux points qu'il faut 
rattacher par l'flichèvement de la route d^rtementale déjà cons-- 
truite jusqu'à ^aho { 

IV^ Les intérêts privés s'agitent pour fiiusser l'esprit de l'entre- 
prise, pour détourner la route des communes qu'elle doit visiter. 
L'économie leur servira de prétexte ; elle n'aura pas de plus ar- 
dents apôtres. S'il s'agissait, au contraire, d'un projet qui favorisât 
ces mêmes intérêts , rien ne serait cher , et alors plus d'économie ; 
témoin la route n^ i ^ et spécialement certaines parties de cette 
ligne , dont on n'oserait pas récapituler les énormes dépenses ; 

V<> Enfin y' la Commune de Villeneuve n'est pas populeuse ; mais 
les intérêts réunis qu elle représente , la situation qu'elle occupe , 
lui donnent bien plus de droits à la route n^ 5 , que n'en a eu 
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Millâs à devenir un point trigonomëtrique, sillonné par trois routes 
formant cinq directions. Si intéressant que soit un chef-lieu de 
canton^ il y a abus , et abus grave à déverser sur lui tant de faveurs 
à la fois. Avant de doter Millas de trop d'avantages , il fallait faire 
participer aux améliorations départementales ^ bien des localités 
qui les méritent aussi. Il fallait surtout construire la route n^ 5^ 
une des plus importantes , la seule qui converge vers le chef-lieu 
du département ; et puisque le temps est enfin venu de s^en occu-* 
per, qu'elle s'achève, du moins, selon les conditions d^ utilité pu-^ 
blique , écrites dans la délibération du Conseil-Général , en date 
du 3o août .i836 , et non point selon les vues des intérêts privés 
qui la disputent. 

La discussion des intérêts publics est dans le droit de tous : 
nous avons usé du nôtre dans les limites que nous nous étions 
posées ; nous avons même banni de noti^ cadre d'utiles digres-» 
sions que nous eussions pu faire dans l'examen de telle autre 
ligne départementale. Nous nous sommes uniquement occupés 
du point qui nous touche ; et si le prolongement de la route bP i 
entre Baixas et Pézilla a été par nous attaqué, c'est parce que 
la direction qu'on lui donna en fit une ligne hostile aux com- 
munes de la rive gauche de la Tet 

Maintenant, c'est a la commission d'enquête, c'est au Con- 
seil-gin£ea£ que nous remettons notre cause. nous nous fions 

SANS CRAINTE AUCUNE A NOTRE BON DROIT, COMME A L'iNDIÎPENDANCE 
ET A L'iNT^GRrr^ DE NOS JUGES. 

Perpignan, i8 Mars i84x 



DES DÉLIBÉRATIONS PBISES 
kEMESrr ET L£ CONSEIUGËNËRAL, 
SESSION DB 1836. 



%.y et le lupdi VÎQKt'^mq Juillet à dix 

de Perpignan s'est réuni pour continuer 
auQuelle , dans ti.ne des salles de THâtel 
dence de M. Bernard Auriol. 

pr«ûdeQi-, DoMraïQOB CASES-C\SES -, GmixkiiMC 
AÏS -, Akkhmk MAfUA -, Tbbodcwe GUfTER , Mo^tùic. 
:èt d''un grand nombre de Communes ré* 
oute n* 5 -, le Conseil exprime le vau que 
&sint-£sifeTe , se dirige directement sur 
&té du nord , et arrive eqsuile le plus près 
tueuve-\a-Rjyièr« en abandonnant la partie 
le Baho et Villeneuve , souvent envahi par 
tt très difficile ; la diiecùon indiquée est la 
L avantages et qui remplisse le but que Voa 
blis&ement d'une route , celm de lui ^re ira- 
Wkl que .possible. 
AkatanKS iw Goincu. B*i»»oia»issM«BT. 

•M« »x w W trente^» Aoài . • neuf beuf*» 
» ràunu Own» la salle de ses débbénùow- 
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Le procès-verbal de la séance dliier est lu et adopté. M. le Président 
met sous les yeux du Conseil une pétition couverte de nombreuses si- 
gnatures d'habitants dé Saint-Estève , Baho, Villeneuve et Pézilla. Ils 
demandent que la Route Départementale n® 5 , à partir de ce premier 
village, se dirige par Ta ligne la plus droite sur cette dernière commune 
où elle rejoindrait la Route Départementale qui y de Notre-Dame-du- 
Remède se porte sur Baixas et Saint-Laurent. 

Le G>nseil-Général accueille le vœu de ces populations y et il engage 
M. ringénieur en chef, k lui soumettre k la session prochaine y un projet 
qui réponde à leurs besoins ^ et relie cette nouvelle route h. la route n^ 1 , 
en rapprochant autant qu^il sera possible de Pézilla , en ayant égard s'il 
y a lieu , aux observations du Conseil d*Arrondissement. M. le Préfet est 
invité k mettre celle-ci sous les yeux de M. llngénieur en chef. 

Signés : Les Membres du CoKSEiTi-GéNÉRAL. 



DU RAPPORT DE M, BORDAS , INGÉNIEUR ORDINAIRE , 
Rapport annexé aux deux projets riTanx qo» forent présentée au Conseil-Général 

dans sa session de 4%A4 *, 
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La route n9 5 est construite depuis la digue d'Orry jusqu^à Saiut-Estève 
et de Saint-Estève à Baho ; c'est donc depuis Baho jusqu'à Notre-Dame- 
du-Remède qu'elle est encore en lacune. 

^ On se borne à diter cet extrait, parce qne pour aidvre utilement le Rappo]rt tout entier, il 
faudrait vmr sous les yeux les plans <|ui servent à son intelligenoe. 



Hais ilcxîMe n ae Rente Départemqolilc rlwwc «a* le n* I de Holie- 
Dame-dn-Remide à la mer, qoi est construite sur tue un gnikdc Vw- 
gnearetnoUiniqeDteDlrePéâlbet Baizai, paaant àBlanes. Le» deux 
TODie» n* 1 et 5 aont, comme Toa toÎi, commune» depais Notre-Dame-d»- 
Remède îtuqo^ PézUla j austi la camxtructioit de la iemArc aitrt Baho et 
PézSla serm ton aehkvtmatt, le reste ae eralôndant arec la Rouie Dé- 
partementale n" 1. 

L'exptiaé qui précède met en présence deux intérêts : Fnn , cdoï de 
VilleneuTe sajs leqoei. le sut dk là aoirrE b* 5 he smjT pucoHn>*TC- 
MUT ATTEiBT } l'antre , celai de l'économie , qne Ton obtient incontea- 
tablement en dirigeant la Ronie n* 6 , de Babo an pied de la fw"'^ de 
Villenenre aa point B, à 600 Hêtres de Blaoes; là elle finirait en s'em- 
branchant it la Route Départementale n" t , à laquelle elle enummienit 
2357 Mètres 70 Centimètres de longnenr en sus , qu'en la dirigeant 
par Villeoenve et Péâlla. Nous disons qne Téconomie est en faveur de 
eetie direction , c'est en efièt la meilleure raison que l'on puisse opposer 
au tracé de fiaho à Péâlla par Villenenve , ca- texUUnce ^ane carriht 
de pierre de Uatle où t'tq^trovisimme tout le Département , et qui est utuèe 
non loin de ta montée de FiUenemt , ne saurait être , selon nous , un motif 
suçant pour abandonner Villeneuve, et allonger la Soute de 437 Mitres. 



L'IngàMur Ontiiuùrt, L. BORDAS. 
fepÎKBm, 15Ao«lMl. 
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km DE 1. UIODIIIDI, IHfiJIOUJI EN QUI. 



La Route Départementale n^ 5 est ouverte depuis Perpignan jusqu'à 
Babo. De Baho, elle doit être prolongée jusqu'à la route n^ 1 , dont le 
point de départ est sur la route n^ 4 en face de Millas, et tjui passe par 
Coruella , Pézilla , Baixas , Peyrestortes , Rivesaltes et Saint-Laurent , 
pour aboutir enfin à la mer. Le rapport de M. Bordas pose d^une manière 
précise la question qui se présente ici ; il faut déterminer le point de 
réunion des routes n<> f et 5. Cest au Conseil-Général qu^il appartient de 
choisir entre les deux tracés que Ton peut adopter. En portant la route 
n« 5 au bas de la montée de Villeneuve , l'on n'aura que 2,354 mètres 
de route à ccmstrnire, qui couleront 30,183 fr. 50 c. Ea portant au 
contraire le point de réunion sur Pézilla , Ton devra construire 4,275 m. 
de route, qui sont estimés à la somme de 75^71 5 francs. 

La question ne serait pas douteuse , si dans la seconde direction Ton 
n'avait pas l'avantage de desservir la commune de Villeneuve que Fon 
abandonne dans la première. L'importance de cette commune peut- 
elle engager le Conseil-Général à faire le sacrifice de 45, 531 fr. 50 cent, 
qui est la différence entre les deux directions? En adoptaht le premier 

TRACÉ PAR MOTIF D'ÉCONOMIE , hk R013XE K^ 5 HE SATISFERA QU'iMPARFAI- 
TEMENT AU BUT QUE l'oN s'eST PROPOSÉ EN DEMANDANT SON CLASSEMENT. 

On ne pouvait en effet motiver ce classement , que sur le besoin de rattacher 
les communes de SaiiU^Estkve , Baho , F'ûkneuve , Pézilla et Cornella, au 
ChefMeu. Pourquoi la Commune de Villeneuve seule seraà<Ue privée de ce 
grand avantage ? En faisant passer la route par ViUeneuve ^ Us communes 
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de Péxitla et àe ComeUa se trouveront bailleurs rapprochées du Chef-lieu 
de 436 mitres. 

En jelant les ycax sur le plan n» 1 du projet A D il semblerait que 
dans le projet par Villeneuve , l'on pourrait éviter le déplacement du 
ruisseau d'arrosage auprès de Baho , et la construction de deux aque- 
ducs doubles aux profils des n°* 26 et 31 . Il suffirait pour cela de briser 
l'alignement unique proposé entre Baho et Villeneuve. 

Le canal principal ne devant pas passer au nord de la roate après sa 
•^nustruction , les deux aqueducs doubles ne sont destinés qu'à rejeter 

is ce canal les eaux pluviales qui descendent du nord vers la route ; 

sont donc indispensables dans tous les cas. D'ailleurs en déplaçant le 

lal d'arrosage l'on divise moins les premiers champs que l'on rea- 

itre auprès de Baho; circonstance dont nous devons nous prévaloir 

os l'expropria tiou. 

L'Ingénieur en Cluf, RAK)CIUHN. 

Peipignan , le )3 Août 1841 . 
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